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Introduction

La Conférence Euro-méditerranéenne: sécurité sociale: facteur de cohésion sociale, s’est tenue à Limassol (Chypre) les 27 et 28 mai 2004. Elle a été organisée par le Conseil de l’Europe en coopération avec le Bureau international du travail et ses Bureaux à Beyrouth et au Caire et sur invitation du Ministère du travail et de la sécurité sociale de Chypre. Le programme de la Conférence se trouve en annexe I.
Cette Conférence avait pour objectif :

· de promouvoir le concept de sécurité sociale, en tant que droit de l’homme universel et élément fondamental du développement social, ainsi que les instruments juridiques du Conseil de l’Europe et de l’OIT en matière de sécurité sociale ;

· de développer les échanges entre les Etats membres du Conseil de l’Europe et les pays de la Méditerranée méridionale et orientale afin de susciter une prise de conscience et de coordonner la défense des principes de base de la sécurité sociale.

· d’instaurer un dialogue sur les questions sociales liées aux migrants entre les pays européens et les pays de la Méditerranée méridionale et orientale.

La Conférence a rassemblé une centaine d’experts en matière de sécurité sociale provenant de trente Etats membres du Conseil de l’Europe et huit Etats tiers de la Méditerranée méridionale et orientale. Des organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales, des syndicats de travailleurs et d’employeurs, des membres de parlements et des centres de recherches ont été représentés à cette Conférence.

Les recommandations de la 8e Conférence des ministres européens responsables de la Sécurité sociale (Bratislava, 22 – 23 mai 2002), qui avait pour thème « Répercussions de la migration de main-d’oeuvre sur les systèmes de sécurité sociale des pays européens », et l’intérêt exprimé par les participants représentant les pays méditerranéens non membres du Conseil de l’Europe à la Conférence sur l’accès aux droits sociaux (Malte, 14 – 15 novembre 2002) sont à l’origine de cette Conférence.

La Conférence s’est aussi inscrite dans le cadre de la campagne mondiale sur la sécurité sociale et la couverture pour tous que l’OIT a lancée en 2003.

La Conférence a été ouverte par Mme Lenia SAMUEL, Permanent Secretary au Ministère du travail et des Affaires sociales de Chypre. Elle a été suivie par des allocutions d’ouverture de M. Alexander VLADYCHENKO, Directeur Général de la Cohésion Sociale au Conseil de l’Europe, de M. Alexei TULBURE, Représentant du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe et de M. Taleb RIFAI, Directeur du Bureau Régional de l’OIT pour les pays arabes à Beyrouth. L'Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a aussi été largement représentée. 

La Conférence s’est déroulée en six séances. 

La première séance a consisté dans la présentation des caractéristiques des systèmes de protection et de sécurité sociales des pays de la Méditerranée méridionale et orientale
, dans leur contexte politique, économique et social et leur récente évolution suivie d’une discussion. 
Au cours de la deuxième séance, les participants ont discuté de la pertinence des normes internationales de sécurité sociale tels que la Convention 102 de l’OIT ou le Code européen de sécurité sociale dans les pays de la Méditerranée méridionale et orientale. Outre des problèmes généraux qui se posent en relation avec ces normes, la question de leur adaptabilité permanente aux besoins et aux moyens des différentes communautés a été largement débattue. 

La troisième séance sur l’amélioration de l’efficacité de la sécurité sociale a permis d’identifier et de débattre des composantes de nature à améliorer cette efficacité, à savoir : la composante institutionnelle et légale, la composante financière et économique et la composante sociale. Une référence particulière a été faite aux populations les plus vulnérables.

La quatrième séance consacrée à la sécurité sociale et l’économie informelle a analysé les origines de cette économie informelle et les modalités d’intégration de certaines pratiques de sécurité sociale dans des initiatives de développement formel.

Au cours de la cinquième séance, les participants ont analysé l’accès réel des femmes à la sécurité sociale dans les pays de la Méditerranée méridionale et orientale et des types de protections spécifiques aux femmes qui seraient nécessaires et envisageables. D’autres aspects traités sont les désavantages qui affectent les femmes en matière de sécurité sociale et les caractéristiques des régimes de sécurité sociale qui atténuent ou renforcent les effets du rôle limité des femmes sur le marché du travail formel. 
La sixième séance avait pour but d’analyser comment les droits sociaux des travailleurs migrants de la Méditerranée sont mis en oeuvre dans le pays où ils travaillent et vivent (égalité de traitement) mais aussi dans leur propre pays lorsqu’ils y retournent (maintien des droits des travailleurs migrants). 

Une synthèse des lignes de force de la rencontre a été présentée à la fin de la Conférence par Mme Blandine DESTREMAU.

La Conférence a été clôturé par Mme Lenia SAMUEL, M. Alexander VLADYCHENKO  et M. Mr Ibrahim AWAD, Directeur du Bureau sous-régional de l’OIT pour l’Afrique du Nord.
La présente publication contient la plupart des rapports présentés à la Conférence ainsi que la synthèse des débats.

Première partie : 

Etat des lieux de la protection sociale 

dans les pays de la Méditerranée 

méridionale et orientale 

Etat des lieux de la protection sociale dans les pays  de la Méditerranée méridionale et orientale

Blandine Destremau

Introduction 

L’initiative de la conférence de Limassol se situe dans le prolongement de celle qui a été organisée par le Centre Nord-Sud du Conseil de l’Europe, en collaboration avec le Centre pour l’étude des pays en développement de l’Université du Caire, à Alexandrie, en juin-juillet 2002, sur le thème « Stratégies pour le développement social et la cohésion sociale dans la région euro-méditerranéenne ». 

Dans sa préface aux actes de cette conférence fondatrice, Mr. Miguel Angel Martínez
 affirmait que « L’objectif commun étant de construire une zone de stabilité et de paix en Méditerranée, on est vite arrivés à affirmer que le développement social est le moyen le plus sûr - le seul peut-être – pour parvenir à stabiliser durablement la région et pour éviter la poussée de radicalismes et d'extrémismes de tous bords. On a aussitôt mis l’accent sur le fait que le développement social doit se donner comme premier objectif à court terme la lutte pour l'éradication de la pauvreté et des exclusions. Par ailleurs, l'instabilité politique et les conflits, en particulier celui du Proche-Orient, ont tout naturellement été dénoncés comme des facteurs freinant le développement, voire même la cohésion sociale dans la région. En tant qu'instance et instrument du Conseil de l'Europe, notre Centre Nord-Sud s'est félicité de l'une des principales conclusions de la réflexion d'Alexandrie : celle amenant les participants à affirmer radicalement que le processus de développement social ne peut s'imposer que s’il s’accompagne du respect des droits de la personne, y compris bien sûr le droit à la santé, à l'éducation, au travail, à un environnement sain et à la sécurité à tous les points de vue. » Et Mme Gabriella Battaini-Dragoni
 renchérissait dans sa contribution sur l’engagement du Conseil de l’Europe « à aider les pays méditerranéens à poursuivre l’édification de sociétés fondées sur les droits de l’homme et la non-discrimination, sur la démocratie et la participation, la cohésion sociale et l’égalité des chances, ainsi que sur l’État de droit. En d’autres termes, cela signifie poursuivre sur la voie du développement durable dans cette région ».

La protection sociale est l’un des facteurs fondamentaux de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion, et contribue fortement à la cohésion sociale, là où elle est réellement protectrice et intégratrice. De surcroît, dans une région traversée de conflits, de fractures et d’instabilité, on se doit de rappeler que la sécurité ne saurait se limiter à des domaines politiques, militaires ou policiers, mais que sa dimension sociale s’est révélée fondamentale à favoriser la paix, la stabilité et la prospérité. 

C’est dans cette double perspective, l’une proprement sociale, et l’autre plus politique, que ce document a été rédigé. La protection sociale y sera entendue comme les différents mécanismes institutionnels qui concourent à protéger les individus et les familles contre l’occurrence de certains risques, en particulier celui de ne pas pouvoir subvenir à leurs besoins. Ces mécanismes comprennent divers dispositifs de services publics, d’assurance et d’assistance. On verra qu’ils ont une couverture et une efficacité limitées, aujourd’hui menacées par les restrictions budgétaires et les tendances à l’informalisation du travail que subissent la plupart des pays. Or, dans un contexte général d’appauvrissement et d’accroissement des inégalités, où les revenus du travail permettent de moins en moins à l’individu de garantir son bien-être, voire sa survie, la sécurité sociale émerge comme un enjeu primordial. 

Cet état des lieux couvre la région de la méditerranée méridionale et orientale
. Une grande partie des analyses et considérations qu’il contient se situe nécessairement sur une base très – et peut-être trop – générale : l’espace manque pour un examen individualisé des diverses situations nationales. En particulier, la situation complexe et très précaire des Palestiniens de Cisjordanie et de la bande de Gaza, et des réfugiés dans les pays de la région, ne pourra être étudiée. 

Ce document de travail souffre d’un autre défaut : l’extrême inégalité des sources. Pour la plupart des pays arabes, les données sont fractionnées, peu cohérentes. Si les données sur les pays sous ajustement structurel sont relativement abondantes, certains autres, notamment la Libye, sont notoirement moins documentés. La Palestine est pratiquement absente, du fait de sa situation particulière, qui demanderait une étude à part. Israël ne relevant pas du même ensemble géo-économique et politico-stratégique que ses voisins arabes, il a été pratiquement impossible de présenter des statistiques comparables. Sauf mention explicite, les analyses concerneront donc surtout les pays arabes de la région méditerranéenne.

J’espère néanmoins que cette contribution remplira son objectif : présenter les caractéristiques des systèmes de protection et de sécurité sociales des pays de la région, dans leur contexte politique, économique et social et leur récente évolution ; favoriser les débats de la conférence de Limassol, en introduisant des questions et enjeux plus particuliers. Les contours de l’Etat social et les conséquences de sa restructuration depuis les années 1990 seront analysés dans la première partie de cette étude ; modernisateur, interventionniste et redistributeur, l’Etat est le principal entrepreneur du développement et impulse des politiques sociales volontaristes. Une seconde partie analysera les configurations spécifiques des marchés du travail et leur évolution, montrant comment l’augmentation du chômage et la tendance à l’informalisation s’articulent avec la montée de la pauvreté et de la précarité pour ébranler la place du salariat. La troisième partie sera centrée sur le paradigme de « salariat formel » et les systèmes de sécurité sociale construits pendant des périodes économiques relativement fastes, et souvent bloqués dans leur progression. Finalement, une partie conclusive soulignera orientations actuelles des réformes de la protection sociale, pour proposer quelques axes de réflexion autour de la question de l’extension des systèmes de sécurité sociale. 

I.
Les contours de l’Etat social 
Au cours des décennies de construction des Etats nationaux dans la région méditerranéenne, les contours de l’Etat social ont été élaborés autour de « contrats sociaux » assis sur l’intervention et la redistribution étatiques. Les années 1970 à 1985 ont été relativement fastes pour l’ensemble de la région. A partir de la moitié des années 1980, les taux de croissance de l’économie commencèrent à se réduire, alors que les taux de croissance démographique se maintenaient à des niveaux élevés. C’est à partir de cette période, quoiqu’à des dates différentes, que les Etats de la région entrèrent en ajustement. Les budgets publics répercutèrent l’infléchissement : des déficits apparurent, et les fonctions d’investissement et de développement social que les Etats avaient assumé jusque-là durent subir des réformes. 

1. Des Etats interventionnistes, modernisateurs et redistributeurs

De nombreux auteurs et chercheurs 
 ont analysé l’établissement de pactes sociaux dans les pays arabes. Malgré des différences notoires, ces derniers partagent un certain nombre de traits qui rendent pertinente une relative généralisation. Ces pactes sont fréquemment fondés sur une approche populiste ou paternaliste de la politique, étayée par des politiques fortement interventionnistes - l’Etat intervient dans tous les secteurs sociaux et économiques. Partis politiques, syndicats et associations professionnelles permettent une large intégration dans les mouvements politiques nationalistes, et servent de base à la régulation du travail, tout en consolidant la prise de pouvoir par de nouvelles élites, dont l’armée constitue le noyau dur. Ces formes de contrat social ont notamment contribué à définir les modes de relations entre Etat et travail – et en particulier les contours du salariat - , à affaiblir la marge de manoeuvre du capital privé, et à engendrer des configurations de pratiques, de normes, d’obligations et d’attentes – sinon de droits -, qui ont marqué deux ou trois générations. 

La restriction de la participation, des libertés et droits politiques est en effet contrebalancée par des politiques redistributives, assises sur une rhétorique du solidarisme et du nationalisme (Richards et Waterbury 1998), l’une et l’autre formant la base de légitimité des Etats. Le développement, le progrès, la sécurité économique, le droit au travail, l’amélioration du bien-être social, et la protection sociale au sens large sont érigés au rang de missions, de responsabilités publiques, quoique de façon moins marquée au Maroc, au Liban et en Jordanie qu’en Algérie, en Syrie et en Egypte, par exemple. La protection sociale relève principalement d’une configuration politique de patronage, de redistribution légitimatoire de la part de régimes politiques patrimoniaux et plus ou moins autocratiques. C’est sous le contrôle direct de l’Etat, en sa vertu d’employeur mais aussi d’arbitre ultime, que se sont élaborés les programmes de protection et de sécurité sociales et le droit du travail, en tant qu’outils de régulation de la force de travail mais surtout de régulation politique. Toutefois, si ces interventions ont modelé l’intégration au salariat de portions importantes de la population active, elles ont aussi laissé en dehors de leur champ de nombreux groupes sociaux. 

Ces types de contrats sociaux, dans leur forme la plus caractéristique, s’inscrivent dans des contextes économiques largement financées par des sources de revenu exogènes et dont le fonctionnement s’apparente – au moins partiellement - à celui d’économies rentières (Beblawi et Luciani 1987, Destremau (ed.) 2000). Dans les pays exportateurs de main d’œuvre, les revenus privés sont fortement subventionnés par les rapatriements d’épargne des travailleurs migrants. Quant aux revenus publics, ils proviennent pour une bonne partie de pures rentes (pétrole et autres minerais, revenus financiers, canal de Suez, etc…), de l’aide extérieure, de retombées touristiques et de revenus douaniers, alors que la fiscalité intérieure y pèse peu. C’est à cet égard que l’on ne pourra réellement parler d’Etat providence, au sens ouest-européen du terme, quelle que soit la dimension redistributive et interventionniste de ces Etats, et c’est pour cette raison que les divers dispositifs publics de protection sociale s’avèreront si vulnérables au cours des années de crise. Il demeure que le système fonctionne pendant deux voire trois décennies, assez longtemps pour réduire considérablement la pauvreté et les inégalités, faire progresser les indicateurs sociaux de façon très rapide, et assurer la stabilité des Etats en place. Bien que sur des bases elles aussi fragiles, il contribuera à ériger les bases de la cohérence nationale et de la cohésion sociale.  

Suite à la chute des prix du pétrole, les années 1990 et 2000 sont celles de la récession, de l’ajustement et de la libéralisation de l’économie. Les États appauvris ne peuvent plus se permettre de financer de larges et généreux dispositifs sociaux. Les contraintes budgétaires, particulièrement lorsqu'elles sont rationalisées dans le cadre des programmes d'ajustement, les poussent à tendre vers une économie maximale des moyens publics, la réduction des effectifs, la privatisation des entreprises publiques… Ils gardent néanmoins une fonction sociale importante: d'une part, l'aménagement de la transition vers une logique de marché rend nécessaire le maintien de services éducatifs, sanitaires, de formation et de logement qui favorisent la valorisation du capital humain; d'autre part, la gestion des tensions provoquées par l'appauvrissement repose sur des dispositifs d'aide sociale désignées sous l'appellation de "filets sociaux de sécurité" (FSS). 

La crise économique et la réforme de l’administration publique ont remis en cause les formes du pacte social de la période de prospérité et la cohérence qui s'était établie entre économique et politique. Les tensions qui traversent quasiment tous les pays de la région s'enracinent autant dans cette nouvelle incohérence, et dans des attentes insatisfaites vis-à-vis des fonctions sociales de l'État que, étroitement, dans la perte de pouvoir d'achat des ménages. 

2.
Les services publics, piliers de la fonction modernisatrice et cohésive de l’Etat

Le développement humain a constitué l’axe dominant de l’intervention publique : l’Etat social dans la région arabe se structure tout d’abord autour des services publics d’éducation et de santé. 

	Tableau 1 : Répartition des dépenses sociales de l’Etat – seconde moitié des années 1990 - en % du PIB

	Pays
	Sub-ventions alimen-taires (1)
	Trans-ferts en espèce et en nature (2)
	Travaux publics (3)
	Pensions publiques (4)
	Total (1+2+3+4) (5)
	Loge-ment (6)
	Santé publique (7)
	Educa-tion (8)
	Total (6+7+8)
	Grand total (5+9)

	Algérie
	0,0
	0,4
	0,2
	4,6
	5,2
	5,5
	2,6
	6,1
	14,2
	19,4

	Egypte
	1,3
	0,2
	0,3
	2,5
	4,3
	2,0
	1,8
	4,8
	8,6
	12,9

	Jordanie
	0,0
	0,9
	-
	4,2
	5,1
	0,7
	5,3
	6,8
	12,8
	17,9

	Liban
	0,1
	0,9
	-
	-
	1
	-
	2,2
	2,5
	4,7
	5,7

	Maroc
	1,6
	0,1
	0,2
	1,8
	3,7
	0,1
	1,2
	5,9
	7,2
	10,9

	Tunisie
	1,7
	0,5
	0,1
	2,6
	4,9
	1,7
	3,0
	6,9
	11,6
	16,5


Source : World Bank 2002 

La santé publique est restée officiellement gratuite 
 pour les usagers et financée par les ressources de l’Etat (Longuenesse 1992) jusqu’aux réformes imposant une participation des patients. La part des dépenses totales de santé prise en charge par l’Etat dans la région ANMO
 est la plus forte des régions en développement : 56% en moyenne (World Bank 2002). Toutefois, dans certains pays, elle se situe bien en dessous de celle assumée par les patients : c’est surtout le cas en Egypte, au Liban et en Syrie, où les contributions privées représentent plus des deux tiers du total, le Maroc et la Tunisie se situant à proximité. Les investissements dans la santé publique ont eu des effets magistraux sur l’amélioration des indicateurs sociaux, bien que des inégalités demeurent dans l’accès à la santé et aux infrastructures sanitaires. L’espérance de vie moyenne a progressé de plus de 150% entre 1950-55 et 1990-95, passant de 41,5 ans à 64 ans (UNDP 2002). 

Dans le domaine de l’éducation, l’investissement de la puissance publique est très considérable, mais beaucoup plus faible au Liban que dans les autres pays. De fait, les progrès en termes de scolarisation sont incontestables : dans le primaire, elle est proche de 100% (sauf au Maroc), et elle progresse également dans le secondaire. Il n’est pas certain que la dépense soit très équitable dans tous les pays : au Maroc et en Tunisie, en particulier, on note un écart considérable entre la dépense publique par élève dans l’éducation primaire et secondaire : de un à trois et demi pour le premier, et de un à deux pour le second (World Bank 2002). Les taux d’alphabétisation progressent aussi, bien que subsistent de fortes inégalités (notamment entre genres) et des retards flagrants : pour l’ensemble de la région, en 1999, un quart des hommes et la moitié des femmes étaient analphabètes. Ces dernières ont donc peu de moyens d’améliorer la qualité de leur vie et celle de leur famille, alors même qu’une partie substantive de la population pauvre est composée de ménages dirigés par des femmes. La génération suivante ne sera pas considérablement mieux équipée :  en Egypte, 38% des filles sont analphabètes, 56% au Yémen et 43% au Maroc (UNDP 2003).

Il est difficile de savoir dans quelle mesure les processus d’ajustement et de rationalisation des dépenses publiques menacent ces progrès. On peut souligner plusieurs tendances : dans l’éducation, si le niveau global des dépenses se maintient par rapport au PIB, il tend à baisser par élève, et ce non en raison de gains d’efficacité mais essentiellement du fait de la baisse des salaires réels des enseignants et des dépenses de matériel. En outre, le travail des enfants
 a des effets difficilement mesurables sur la qualité et l’assiduité de leur scolarisation, tout comme le chômage des diplômés sur l’incitation globale à poursuivre des études. L’on sait que la qualité de l’enseignement public baisse indubitablement, et qu’une fracture se crée entre celui-ci et un secteur privé en plein essor. Dans la santé, ces tendances sont plus marquées encore : la fuite des praticiens vers le privé et la hausse de la part des coûts assumés par les patients entérinent et accentuent la difficulté d’accès à des services de santé de qualité pour les ménages les plus modestes. La montée de la pauvreté humaine, appréciée par les indices IDH / IPH du PNUD, signe la remise en cause des fonctions étatiques de la période précédente: c'est ici non plus seulement le bien-être matériel et privé qui est menacé, mais le mouvement même de modernisation sociale, porté surtout par les progrès dans les domaines de l'éducation et de la santé. On note aussi un interventionnisme croissant des institutions internationales publiques et privées, qui remet en cause la prérogative publique dans ce secteur. 

3.
L’Etat employeur

Les Etats se distinguent par l’ampleur de leur rôle d’employeur, forme éminente de la redistribution dans la région. L’emploi gouvernemental représente plus du cinquième du total de la population active en moyenne pour la région tout au long des années 1975 à 1997, soit entre 2 et 3 fois plus que les autres régions en développement et une fois et demi la moyenne mondiale (World Bank 2002, ERF 2002). A la fin des années 1980, il se situe aux alentours de 15% de l’emploi total au Maroc, 25% en Tunisie et en Egypte, 55% en Algérie, 45% en Jordanie (World Bank 2003). Si l’expansion des services publics a constitué l’assise principale de l’emploi étatique, la croissance des administrations et de l’armée y a joué un rôle non négligeable. Ajoutons que l’Etat, premier entrepreneur capitaliste, contrôlait à lui seul jusqu’à récemment les principales unités de production. Les entreprises publiques représentent encore 57% du PIB en Egypte, 32% en Tunisie et 18% au Maroc (World Bank 2002). A certains égards, cette collusion entre Etat social et Etat employeur fait office de politique de gestion des marchés du travail.

La gratuité d’accès à l’éducation secondaire et supérieure, et des garanties d’emploi aux diplômés ont nourri la dynamique de gonflement de l’emploi public : la concentration des diplômés du secondaire y est marquée. La demande de travail de l’Etat a constitué un formidable moteur à la hausse du niveau éducatif. A l’inverse, l’accroissement du niveau moyen d’éducation a fait pression sur les gouvernements pour les inciter à embaucher les nouveaux diplômés, et a donc contribué à former une fonction publique pléthorique et surnuméraire
. En Egypte, des années 1960 aux années 1990, une loi garantissait un emploi public aux diplômés du secondaire et de l’université. L’allongement des temps d’attente (jusqu’à 13 ans en Egypte ; Tourné 2004) a été le principal facteur à rendre cette disposition caduque. Les secteurs publics ont également joué un rôle fondamental dans l’absorption des jeunes filles éduquées, contribuant au premier chef à l’accroissement de leur taux de participation à la population active. Les mesures de protection sociale leur étant spécifiquement destinées (congés maternité) ainsi qu’à leurs enfants, aux côtés des autres protections (horaires de travail, possibilités de retraite anticipée…) ont fortement contribué à l’attraction exercée par l’emploi public sur ces femmes et au fait qu’elles y demeurent plus longtemps que dans d’autres types d’emploi. En 1990, l’emploi public représente 85% de l’emploi féminin en Algérie ; 54% en Jordanie, où le taux de participation féminine s’est multiplié par plus de trois entre 1984 et 1996, et 66% en Egypte en 1988, 42% en Syrie et seulement 7% au Maroc tout au long des années 1990 (World Bank 2003). 

Bien que la part de l’emploi public dans l’emploi total demeure relativement importante pendant les années 1990, elle s’est réduite par rapport à la période antérieure, et le secteur privé tend à prendre le pas, sauf en Egypte : comme en Algérie, la croissance de l’emploi public y est restée supérieure à celle du privé
. Dans ces deux pays, la croissance de l’emploi public au cours des années 1990 a dépassé le tiers du total de la création d’emplois. 

	Tableau 2 :  Emploi du secteur public en % de l’emploi total en 1997

	
	administration 

centrale & locale
	Services (éduc.+santé)
	Total emploi 

civil hors ent. Pub
	Armée

	Algérie
	13,6
	11,3
	24,8
	2,7

	Egypte
	18,3
	6,8
	25,8
	3,1

	Israël
	
	
	
	

	Jordanie
	6,6
	8,5
	15,2
	10,3

	Liban
	2,7
	5,5
	8,1
	6,9

	Libye
	
	
	
	

	Maroc
	4,6
	3,7
	8,3
	2,7

	Palestine
	16,6
	9,6
	26,2
	nil

	Syrie
	5,4
	8,2
	13,7
	nd

	Tunisie
	6,1
	7,3
	13,5
	1,5


Source: 
World Development Indicators 1999, World Development Report 1998/99  and World Employment Report 1998/99, compilé par ERF 2000.

L’emploi public a eu une fonction redistributive considérable. Un effet crucial en est la constitution d’une classe moyenne, assise légitimatoire de l’Etat, qui donne une consistance sociale à la bureaucratie et fait contrepoids aux autres forces sociales, notamment l’aristocratie terrienne. En 1999, les salaires versés par l’Etat représentent près de la moitié des dépenses publiques en Jordanie, plus du tiers en Tunisie et entre un quart et un cinquième en Algérie et au Liban. Sauf en Tunisie (+50%), ce poids ne s’est pas substantiellement modifié depuis le milieu des années 1980. Dans un contexte de déficit budgétaire et d’ajustement structurel, le moyen le moins coûteux politiquement de contenir cette charge fut de laisser se dégrader la valeur réelle des rémunérations des employés publics, tout en freinant les embauches et en encourageant les départs à la retraite non remplacés. Pourtant, comme nous le verrons, les emplois publics continuent à attirer les demandeurs d'emploi : l’Etat représente encore le principal employeur formel urbain, surtout pour les personnes éduquées. 

4.
Les programmes publics de soutien à la consommation et l’assistance 

Ils sont de deux sortes : d’une part, ceux qui relèvent des systèmes d’Etat social mis en place dans les années 1960 et 1970 (subventions et soutien au revenu des agriculteurs essentiellement, auxquels on peut rajouter la protection de l’économie dans son ensemble) ; d’autre part, ceux qui ont été impulsés comme « accompagnement social à l’ajustement » et comme nouvelle vague de filets sociaux de sécurité et d’outils de gestion du risque social (travaux publics
, fonds sociaux, bons alimentaires, soutiens financiers…). La montée de la pauvreté s’accompagne aussi d’un renforcement de l’assistance privée. 

a)
Les subventions publiques et les formes de soutien au revenu des agriculteurs

D’importants mécanismes de subvention ont été mis en place dans la plupart des pays arabes qui, accompagnés d’une réglementation des prix, visaient à maintenir le pouvoir d’achat des salaires urbains, et à soutenir le revenu des producteurs agricoles. 

Les prix agricoles dans la plupart des pays de la région ont été garantis à un niveau minimum, parfois assortis d’obligations de livraison à l’Etat, qui gérait également les importations céréalières et leur prix de vente sur les marchés intérieurs. On peut ajouter la fixation des prix de certains intrants à des niveaux relativement bas : fertilisants, produits de traitements, semences, diesel, et l’eau destinée à l’irrigation. Certainement, les agriculteurs les plus intégrés au marché en ont profité plus que les paysans produisant essentiellement pour leur auto-consommation. 

Pour l’ensemble de la population, les prix publics de l’eau, de l’électricité, et parfois des transports étaient également fixés à un niveau assez bas, et/ou subventionnés. Cette régulation politique de l’offre de produits et services essentiels s’étendait aussi à une gamme de produits alimentaires, de façon à stabiliser les prix d’offre et à permettre aux ménages les plus modestes de subvenir à leurs besoins de base. Les subventions à la consommation alimentaire ont fait partie des dispositifs de l’Etat social dans la plupart des pays de la région. Il s’agissait soit de subventions universelles (e.g. Maroc), telles celles au prix du pain et des biens de première nécessité ; soit de subventions ciblées (e.g. Tunisie) : à des produits essentiellement consommés par des pauvres (de qualité inférieure), ou distribués dans des lieux d’accès réservé (coopératives militaires ou de fonctionnaires, par exemple) ; soit encore de bons alimentaires distribués sur la base du revenu (Jordanie). De nombreux Etats fournissent des subventions aux fonctionnaires de l’administration publique et aux militaires, qui permettent à leurs bénéficiaires de se procurer des biens de consommation à des prix inférieurs à ceux du marché. Ce soutien à la consommation peut être considéré comme un complément de salaire, ciblé sur le secteur public au détriment des travailleurs du secteur privé ou de ceux engagés dans de petites activités informelles.

Suite aux interventions des institutions financières internationales, les pays arabes ont été fortement incités à réduire l’ampleur des soutiens à la consommation pour les concentrer sur les catégories les plus démunies et faire des économies de dépenses publiques. La raison pour laquelle les subventions ont soulevé la vindicte des organisations financières internationales est essentiellement qu’elles engendrent des distorsions dans les systèmes de fixation des prix. En outre, alors qu’elles coûtaient cher au budget public - les postes de subventions représentaient l’équivalent des postes d’éducation ou de santé (5% du PIB) - , elles bénéficiaient à tous, et proportionnellement plus aux non-pauvres qu’aux pauvres
. 

Les programmes de subventions font désormais partie des mécanismes de soulagement de la pauvreté : ils changent de finalité et de mode de fonctionnement, et nécessitent donc des dispositifs de tri des bénéficiaires légitimes et d’écartement des « passagers clandestins »  (free riders). Le nombre des produits subventionnés est généralement réduit, en faveur de produits de basse qualité qui conduisent à un « auto-ciblage ». En Tunisie le programme est "fondé sur le principe que seuls ceux qui ont besoin du subside choisiront d'en bénéficier [...]. Les biens fortement consommés par les pauvres continuent d'être subventionnés mais ils ont été rendus non attirants pour les autres consommateurs. En même temps, la vente de gammes de meilleure qualité des mêmes produits a été libéralisée" (Van Eeghen 1995: 36 et 41) Le poids des dépenses de subventions s’est considérablement réduit, contribuant certainement à une aggravation de la pauvreté des couches vulnérables. En Algérie et en Jordanie, les programmes de subventions ont été abandonnés au cours de la première moitié des années 1990 et reconvertis en mécanismes d’aide sociale. 

b)
Les filets sociaux de sécurité à l’ère de l’ajustement : le ciblage

L'objectif de réduction des déficits publics et la crainte de perturber les mécanismes de marché, ou d'engendrer des désincitations au travail, se traduisent par une véritable "chasse aux fuites" et une obsession du "ciblage" dans la mise en place des mesures d'assistance. Les techniques archaïques de sélection des bénéficiaires sont remises au goût du jour. 

Les programmes de travaux publics existent au Maroc et en Tunisie depuis plusieurs décennies. Ils sont destinés à créer des emplois de courte durée pour les plus pauvres, par le biais de chantiers d’intérêt public. Ces programmes ont été renforcés dans le cadre de l’ajustement structurel. En Algérie, ils ont été introduits au cours des années 1990, après que l’ajustement structurel ait montré ses effets sur l’appauvrissement. Le niveau des salaires est crucial dans le ciblage des pauvres : "seuls les réellement démunis accepteront des emplois à bas salaires. Si les salaires sont trop élevés, il existe de bonnes chances pour que les programmes de travaux publics attirent des catégories plus aisées et absorbent les ressources limitées allouées à la réduction de la pauvreté. De plus, si les salaires sont trop élevés, les programmes de travaux publics pourraient saper la création d'emplois par le secteur privé"(Van Eeghen 1995: 36 et 41). S’ils fournissent un emploi rémunéré à un nombre important de personnes démunies, la courte durée des programmes de travaux publics empêche qu’on les considère autrement que comme de l’assistance de très court terme, une sorte de transfert de revenu avec contrepartie laborieuse. De surcroît, ils sont déterminés par l’offre et les besoins en chantiers, plus que par ceux des travailleurs pauvres auxquels ils s’adressent pourtant, et s’avèrent souvent être beaucoup trop intensifs en capital pour maximiser la distribution de revenus. 

Les fonds sociaux de développement sont un instrument de l’accompagnement social à l’ajustement. Ils ont été implantés en Algérie, en Egypte et en Palestine et, sous une forme proche, en Jordanie. Financés par le gouvernement et par les bailleurs de fonds, ils sont généralement destinés à renforcer les investissements publics dans les domaines sociaux par l’implication des communautés locales et des donateurs dans la fourniture de services et d’infrastructures sociales. Ils visent également à amortir l’effet de l’ajustement sur les pauvres en créant de l’emploi pour certaines catégories vulnérables, et à favoriser la création de sources de revenus par le biais de micro-crédits, en particulier à l’égard des femmes
. Le fonds social égyptien était le plus important du monde en 1999. Dans la région, les fonds sociaux de développement pèsent peu dans l’ensemble des « filets sociaux de sécurité », et sont très dépendants des financements extérieurs (Jorgensen & Domelen 1999). 

Les programmes de distribution d’assistance directe en nature ou en espèces ont été créés ou renforcés suite à la prise de conscience de l’ampleur de l’appauvrissement. Des distributions alimentaires ont été mises en place en Tunisie dans les écoles, à destination des personnes âgées et handicapées au Maroc, à l’endroit des mères et enfants au Maroc et en Tunisie, et des bons alimentaires institués en Jordanie. On peut y adjoindre des programmes spécifiquement destinés à l’alphabétisation, à la formation des plus démunis, à l’accueil des orphelins, etc.. En outre, des allocations d’aide sociale sont attribués sur une base catégorielle (handicapés, personnes âgées sans famille, ménages dirigés par des femmes) et en fonction de seuils de pauvreté. La charité privée et l’aide internationale abondent souvent l’assistance publique, et lui servent de relais. 

La solidarité privée est appelée à la rescousse d'une régulation sociale et d’une fonction de protection et d’assistance que les États ne peuvent assumer. La plupart des rapports écrits sur la région l’affirment, et le considèrent comme une ressource : les pays arabes sont caractérisés par un système de responsabilité sociale particulièrement fort et cohésif par lequel les familles s’entraident en période de pénurie et où les revenus sont redistribués aux plus pauvres par des associations et des fondations religieuses et charitables. La plupart des Etats ont libéralisé l’enregistrement d’associations caritatives locales, qui institutionnalisent les pratiques charitables traditionnelles et servent de points d’appui aux ONG internationales. L'humanitaire se développe aussi sous d'autres formes, porté par de nouveaux acteurs. En Égypte, sous couvert d'un discours de "réaffirmation des catégories islamiques du don", les hommes d'affaires développent des pratiques philanthropiques, occupant, en marge des institutions religieuses traditionnelles, "la place vacante [préparée à la charité par] la conjoncture contemporaine locale et globale": "la charité réapparaît ainsi au point de convergence entre les nécessités sectorielles des entrepreneurs (promouvoir l'entreprise privée), le système de valeurs en cours (l'obligation de solidarité envers les pauvres) et la ligne politique dominante sur le scène internationale (consolider l'État minimum)." (Haenni 1997: 7).

Si ces mécanismes aident les pauvres à survivre au jour le jour, il ont rarement l’ampleur, la durabilité temporelle et la robustesse nécessaires pour mener à bien un projet de sortie de la pauvreté. En outre, solidarité signifie le plus souvent création d’une dette, non seulement monétaire, mais aussi morale, sociale et politique, qui réduit considérablement la marge d’autonomie des pauvres et peut même aller à l’encontre de progrès de la démocratisation pourtant énergiquement prêchés. En outre, l’assistance, par définition, ne relève pas du champ du droit. Or, c’est dans celui-ci que doit s’inscrire la protection sociale pour constituer une garantie efficace contre la précarité, sans perte de liberté et d’autonomie. 

En Israël, les programmes d’assistance sont remis en cause, de façon très comparable à celle qu’on observe dans les pays de l’ouest européen. La crise économique et les difficultés budgétaires justifient des coupes sérieuses dans les programmes d’aide sociale et familiale. Ces circonstances favorisent la remise en cause de l’Etat providence dans sa dimension assistancielle mais aussi interventionniste, par une alliance entre les élites politiques et le patronat, face à des syndicats affaiblis : passage du welfare au workfare, critique des comportements de dépendance à l’égard de l’assistance, culpabilisation des pauvres, etc. (Doron 2003). 
La rétraction de l’Etat social en période de crise économique conduit à des remises en cause du pacte social, à des contestations des formes de domination et de pouvoir établies pendant les périodes de construction nationales et étatiques et à des défis posés à la légitimité des Etats. La crise est intimement liée à la remise en cause du modèle salarial et à l’affaiblissement de la capacité du travail à procurer des formes de sécurité d’existence.

II.
Transformation des marches du travail et montee de la précarité
C’est à partir d’une analyse de la structuration des marchés du travail, et notamment des configurations qui ont découlé de la constitution étatique du salariat, que les enjeux de la remise en cause du travail à procurer de la protection sociale peuvent se comprendre. Les marchés du travail se caractérisent par une segmentation et une sectorisation relativement rigides, qui recoupent à plusieurs égards des lignes « ethniques » ou de nationalité. La fragmentation du marché du travail est notamment engendrée par des facteurs institutionnels et politiques, qui répondent au besoin d’une gestion politique de la force de travail et de la protection sociale par l’Etat (Van Acken 2004, De Bel Air 2003). En effet, l’Etat crée de l’emploi « formel » essentiellement pour les ressortissants nationaux alors que, par ailleurs, des branches entières d’emploi sont explicitement maintenues hors du droit du travail et de la sécurité sociale, et embauchent d’importants contingents de non-nationaux. Les emplois les plus ingrats sont souvent confiés à des travailleurs d’autres pays arabes, asiatiques ou africains, dont la précarité de statut et la faiblesse des droits entraînent des conditions de travail plus dures et des rémunérations plus basses que les nationaux. La région est en effet marquée par de considérables flux de main d’œuvre. Chaque pays a ses immigrés, alors qu’une émigration massive (vers l’Europe et interarabe) permet d’absorber une partie de la population active et d’améliorer le niveau de vie d’une large proportion des ménages. 

Les transformations en cours signent une rétraction de l’emploi formel, une forte montée du chômage et une tendance à l’alourdissement de l’informel, qui concerne un large éventail de groupes sociaux. Elles entraînent aussi une montée de la pauvreté et de la précarité : le travail est tendanciellement moins susceptible de fournir un revenu suffisant et stable. La plupart des nouveaux emplois sont créés dans des services de faible productivité et de faible rémunération, et la productivité du travail continue de se détériorer, malgré la croissance continue du capital humain.

1.
Tensions sur les marchés du travail : la montée du chômage 

La réduction des dépenses publiques et les privatisations se traduisent par un ralentissement de la croissance de l'emploi public dans la plupart des pays même si certains États ont, dans les premières années de crise, continué à absorber une part importante des demandeurs d'emploi. Or les opportunités migratoires ne cessent de chuter depuis la moitié des années 1980, et le secteur privé, défavorisé par les orientations de politiques économiques depuis les années 1960, n’a pas engendré assez d’emploi pour absorber les nouveaux actifs : en Algérie, entre 1984 et 1989, l’emploi privé, bien qu’en croissance rapide, n’a pu absorber que la moitié des nouveaux arrivants sur le marché du travail ; au Maroc, entre 1986 et 1995, les trois-quarts. En Egypte, la croissance de l’emploi privé (1986-1995) n’est que la moitié de celle du public (World Bank 2002).

C’est que l’offre de travail – la demande d’emploi – augmente à un rythme croissant. Elle est alimentée par un taux moyen de croissance de la population active considérable, et qui ne cesse de s’élever depuis les années 1960. Alors qu’il se situait aux alentours de 2%, il atteint aujourd’hui 3,6% par an en moyenne, le plus haut niveau mondial. Il est tout d’abord nourri par la croissance démographique, qui demeure élevée malgré une réduction importante des taux de fertilité. On peut distinguer deux catégories de pays (tableau 3) : ceux où la croissance démographique est tombée autour de 2 à 2,3% (e.g. Egypte, Tunisie, Israël) et ceux où elle est supérieure à 3% (Palestine, Syrie, Jordanie, Libye par exemple). Plusieurs effets de structure jouent ensuite dans le même sens. En effet, en raison du faible taux d’activité des femmes hors secteur agricole et du poids démographique des moins de 14 ans, le taux moyen de participation à la population active est resté le plus faible du monde, loin derrière les autres grandes régions : 33% du total (contre 47% pour l’ensemble des PED), ou 57% de la population en âge de travailler en 1996. Mais il augmente depuis le début des années 1990, après deux décennies de stabilité. En effet, d’une part, les générations du baby boom parviennent à l’âge de travailler et arrivent en ce moment sur le marché du travail : d’autre part, le taux de participation des femmes à la population active augmente ; c’est l’une des tendances marquantes et continue des dernières décennies, surtout parmi les 15-29 ans (ILO 2000a, World Bank 2003). 

	Tableau 3 :  Croissance de la population active

	
	taux de croissance de la pop. active en %/an
	Taux de participation à la population active  de la population en âge de travailler (15-64) en 1980 & 2000 (%)

	
	1980-97
	1997-2010
	H 1980
	H 2000
	F 1980
	F 2000

	Algérie
	3,9
	3,8
	80,4
	79,6
	19,1
	31,2

	Egypte
	2,6
	2,7
	83,5
	82,1
	29,3
	37,1

	Israël
	
	
	81,9
	79,4
	42
	56,3

	Jordanie
	5,3
	3,6
	78,7
	79,5
	14,6
	27,9

	Liban
	3
	2,5
	77,7
	81,1
	21,4
	32,3

	Libye
	2,8
	2,6
	85,6
	78,1
	23,3
	26,2

	Maroc
	2,5
	2,5
	84,6
	82,7
	38,1
	43,7

	Palestine (Gaza)
	5,5
	
	64,3
	71
	6,1
	9,4

	Syrie
	3,8
	3,7
	82,1
	80,1
	23,6
	29,9

	Tunisie
	2,8
	2,5
	84,9
	83,1
	34,5
	39,6

	Région arabe
	3,1*
	
	
	
	
	

	
	*: 1990-1999
	
	
	
	


Source: ILO 2000a et  ERF 2000.

Il n’est pas surprenant qu’une telle configuration du marché du travail débouche sur un chômage important, qui reflète l’écart entre la croissance de la population active et la création d’emplois. Aujourd’hui, la région ANMO connaît les taux de chômage les plus élevés au monde. De 15% en moyenne pour la région, il atteint 20% au Maroc, 25 à 30% en Algérie et en Libye, et un taux beaucoup plus élevé en Palestine (ERF 2002). 

Le chômage est l’une des manifestations de la difficulté d’insertion des jeunes sur le marché du travail, et de la précarité de leurs modes de vie. Le chômage affecte les jeunes deux fois plus en moyenne que les autres groupes d’âge. Sauf au Maroc (environ 40%), en Palestine, en Jordanie et au Liban, les 15-25 ans représentent plus de la moitié des chômeurs, et même les trois-quarts pour l’Egypte, la Syrie et l’Algérie (ILO 2003). Un quart environ de cette classe d’âge est officiellement au chômage en Egypte et au Liban, près de la moitié en Algérie (UNDP 2002). Les jeunes femmes ont un taux de chômage supérieur de 50% environ à celui des jeunes hommes, en raison de l’accroissement de leur taux de participation. Bien évidemment, ces faits ont des répercussions sociologiques et politiques non négligeables.

L'examen de la structure du chômage montre qu'il touche le plus durement les jeunes éduqués (niveau secondaire et supérieur) 
. Parmi les chômeurs, 40% environ ont terminé leur éducation secondaire en Algérie, en Syrie et en Tunisie ; près des deux-tiers en Jordanie et en Egypte, et seulement 20% au Maroc (non que les diplômés y soient moins chômeurs, mais ils sont surtout moins nombreux dans la population). De fait, la première cause de chômage dans la région est l'incapacité des diplômés à obtenir des emplois publics de plus en plus rares (ERF 1996) : alors qu'ils étaient auparavant presque automatiquement absorbés par le secteur public, ces jeunes diplômés  se retrouvent aujourd'hui en surnombre, avec des qualifications souvent redondantes et peu utiles pour le secteur privé (déficit de formations techniques et professionnelles). C’est ce qui est qualifié de « chômage du secteur public » ou « chômage institutionnel »  par la Banque mondiale: les chômeurs sont des déboutés ou sur une liste d’attente de l’emploi public, qui résistent à faire leur deuil de leurs représentations à l’égard du salariat. 

Pour autant, chômage n’est pas systématiquement équivalent à pauvreté : ces chômeurs n'appartiennent pas massivement aux catégories les plus pauvres, mais aux couches moyennes – populaires. Ils ont plutôt moins de chances que les autres de se trouver en bas de l’échelle des revenus. Les personnes appartenant au quintile le plus pauvres sont sous-représentés dans la catégorie des chômeurs (urbains) déclarés en Egypte (13,8% en 1997) et en Jordanie (18,1% la même année), mais pas au Maroc (20,3% en 1999) (World Bank 2003). De surcroît, les plus pauvres, n’ayant pas les moyens de ne pas travailler, ne peuvent se permettre de demeurer chômeurs et trouvent, ou créent, un « petit boulot en attendant » (UNDP 2003). L’absence d’emploi formel gonfle donc l’informel (Tourné 2004). C’est pourquoi il serait intéressant de pousser les analyses en termes de sous-emploi, visible ou invisible, qui ont le mérite de souligner le faible niveau de productivité de ces activités de survie ; et d’attirer l’attention sur le gaspillage de ressources, sinon le scandale humain, que constitue le repli de personnes dotées d’une qualification dans des formes de travail totalement décalées, voire dévalorisantes. Au début de la décennie 2000, de 25% à 60 de la population active, selon les pays, se trouverait en situation de sous emploi (Agenor & alii, 2003). En Syrie, 25% de la population active avait travaillé moins de trois heures par jour en 1999 (ERF 2002). 

2.
La croissance des activités informelles

Les évaluations disponibles situent la taille de l’emploi informel pour l’ensemble de la région entre 40 et 55% du total de l’emploi non agricole. En Egypte, le secteur informel est estimé à plus de la moitié de l’emploi total, et à plus des deux tiers de l’emploi privé. En Tunisie, la proportion informel / emploi total non agricole est de la moitié, alors qu’elle est plus proche de 40% en Algérie, au Maroc et en Tunisie (ILO 2003) et égale au tiers en Syrie (ERF 2002). Un décalage est constaté entre les personnes n’ayant pas de contrat de travail et celle ne bénéficiant pas de couverture sociale : il s’agit d’ayants droit d’un assuré social, qui ne sont pas eux-mêmes affiliés. Il demeure qu’une partie considérable, atteignant la moitié des travailleurs en Egypte, n’a aucune couverture sociale (ILO 2000b). Au sein de l’emploi informel, les indépendants occupent une part prépondérante (par rapport à l’emploi salarié dans de petites entreprises) : la moitié en Egypte et en Tunisie, les deux tiers en Algérie et en Syrie, et jusqu’au quatre cinquièmes au Maroc (World Bank 2003). Les femmes, majoritairement concentrées dans l’emploi public, sont moins représentées dans l’informel que les hommes, sauf au Maroc. 

Les enquêtes et études montrent aussi la croissance rapide de ces activités au cours des années 1990, tout comme celle de la probabilité pour un actif de devenir un travailleur informel (Tourné 2004, Boissière 2004, Merani 2004). La plupart de l’emploi créé aujourd’hui l’est hors droit du travail et sécurité sociale
, ce qui consacre le préjudice porté aux caisses de sécurité sociale. Au Maroc, la moitié des emplois créés entre 1985 et 1993 sont informels, mais le rythme s’est ralenti au cours des années suivantes (ILO 2003). C’est en Tunisie que l’emploi informel est le plus dynamique aujourd’hui : la moitié environ de l’emploi créé entre 1997 et 2001 (World Bank 2003).

La croissance des activités informelles, c’est-à-dire non protégées et fréquemment irrégulières, manifeste la précarisation de l’accès à l’emploi et une réduction des revenus réels du travail. 

L’informel est aujourd’hui la forme dominante d’intégration sur le marché du travail. Le constat n’est pas nouveau concernant les nouveaux urbains amenés par les transformations des zones rurales, et les travailleurs étrangers de faible qualification, intégrés en priorité dans des activités de « l’informel institutionnel », parfois intermittentes et saisonnières, dont le statut dérogatoire était généralement explicite (emplois domestiques, chauffeurs de taxis, d’ouvriers de la construction, de journaliers agricoles, d’employés dans les établissements hôteliers et de restauration…).  Mais cela est de plus en plus le cas pour les diplômés chômeurs en attente d’un emploi correspondant à leur qualification ou en ayant abandonné l’espoir, qui y cherchent un palliatif espéré transitoire (Tourné 2004, Boissière 2004, Merani 2004). Il s’agit souvent d’auto-emploi, favorisé par les programmes de micro-finances ou de « prêts chômage » destinés notamment à des diplômés. Ces programmes offrent de petits crédits d’investissement à des chômeurs dans l’espoir de les transformer en petits entrepreneurs – qui prennent des risques mais n’ont pas de protection sociale autre que leur capital en propriété. Le statut informel constitue aussi un moyen d’intégration dans le secteur privé formel : faute de parvenir à réformer le droit du travail, les autorités font généralement montre d’une grande tolérance à l’égard de l’emploi hors du droit du travail, sans contrat et sans sécurité sociale, par des entreprises ayant pignon sur rue. En particulier, sous prétexte qu’elles ne garderont leur place que jusqu’à leur mariage, et qu’elles ne cherchent qu’à passer le temps, les entreprises du privé tendent à embaucher les femmes hors de toute légalité et protection sociale, ce qui contribue à ce qu’elles quittent effectivement leur emploi lorsqu’elle deviennent mères de famille. La tolérance des pouvoirs publics à l’égard de l’informel fait, de façon croissante, office de politique de gestion du chômage des ressortissants nationaux et d’encouragement au secteur privé (World Bank 2003). La segmentation des marchés du travail des années 1970 et 1980 a en effet perdu de sa rigidité. Entre l’emploi public formel, l’auto emploi familial ou artisanal, et les branches réservées de facto aux immigrés, l’informel croît comme une forme de tiers secteur d’intégration, où se côtoient immigrés et nationaux, et où ils sont souvent en concurrence. Ce « mélange » ne se fait pas sans tensions : en effet, bien que la « chasse aux étrangers voleurs d’emplois » soit lancée, tout au moins officiellement, dans presque tous les pays, et que les législations nationales aient tendance à incorporer de plus en plus de secteurs d’activités dans ceux réservés aux nationaux, ces derniers sont souvent réticents à occuper des emplois entachés de façon péjorative parce qu’assumés par des étrangers relativement méprisés pendant des décennies. Parfois, ce sont les femmes qui s’intègrent en premier dans ces formes d’emploi déclassé (Des tremau 2002, Van Aken 2004).

Alors que des effectifs croissant de chômeurs, migrants de retour et nouveaux entrants sur le marché du travail, se tournent vers les « petits boulots » et « la débrouille », il est vraisemblable que les rémunérations obtenues dans l’informel, de moins en moins capable d’absorber ces nouveaux venus, chutent (World Bank 2002). Dans un contexte de crise économique, activité informelle est souvent équivalent, non seulement avec un manque de sécurité sociale liée à l’emploi et une grande irrégularité d’activité, provoquant incertitude et précarité, mais aussi à un faible niveau de revenu. De fait, les urbains appartenant au quintile le plus pauvre de revenus représentent 23,1% des travailleurs journaliers et 13% des travailleurs non salariés en 1997 en Egypte, 18,2% et 16,9 respectivement en Jordanie la même année, et 4,6% et 37,1% respectivement au Maroc en 1999 (World Bank 2003).

La croissance des activités informelles répond aussi à des besoins de revenus complémentaires, qui traduisent la baisse du pouvoir d’achat des revenus du travail (ESCWA 1996). L’accroissement marqué des salaires dans les années suivant les deux booms pétroliers a fait long feu. L'infléchissement de la dynamique rentière après la moitié des années 1980 s'est traduit par la baisse des salaires réels moyens dans la plupart des pays de la région ANMO. Hors Conseil de Coopération du Golfe, les salaires réels dans le secteur manufacturier, qui représente entre un cinquième et un tiers de la population active, ont baissé de 5,5% en moyenne entre 1985 et 1990 (sauf au Maroc et en Tunisie). Les années 1990 ont connu une plus grande stabilité, mais on évalue la baisse moyenne à 2% par an au cours de la période 1990-1996. L’indice (1990 = 100) en est tombé à 77,4 en 1996 pour l’Algérie, à 87 en 1995 pour l’Egypte et 93 pour la Jordanie (UNDP 2002). Si la baisse, ou tout du moins la stagnation, de la productivité a pu servir de facteur explicatif à la chute des salaires réels constatée ci-dessus, on se doit de constater que le partage des gains récents de productivité ne profite que faiblement aux salariés. Le niveau des inégalités de salaire dans le secteur privé est d’ailleurs un des plus forts du monde en développement. Dans le secteur public, l’écart des salaires est plus faible parce que les grilles de rémunération prennent plus en considération les niveaux d’éducation et l’ancienneté, et ne répondent pas à une logique de marché et de productivité. De surcroît, face à l’érosion générale de leur valeur réelle, les gouvernements ont tendu à protéger mieux le pouvoir d’achat des échelons les plus bas, contribuant à la contraction de l’échelle des rémunérations. Il demeure que les revenus distribués dans le secteur public et para-public ont nettement perdu de leur pouvoir d’achat. Les salariés de l'État, qualifiés de privilégiés par la Banque Mondiale, ont vu leurs salaires se réduire, parfois radicalement,  jusqu'à passer au-dessous du seuil de pauvreté pour les plus bas d'entre eux, dans certains pays. Pour Jacques Charmes, le salaire public tend à ne plus constituer "qu'une faible partie du revenu familial, au profit de la pluri-activité du fonctionnaire ou des membres de son ménage [...]" (Charmes 1995: 8). Il demeure que l’on constate que seul un faible pourcentage d’employés du secteur public appartiennent au quintile le plus bas de revenus: 5,9% de l’emploi public urbain en Egypte et en Jordanie en 1997, mais seulement 1,5% au Maroc (World Bank 2003). On peut y voir deux raisons: les revenus perçus dans ces emplois constituent une protection contre la grande pauvreté ; l’emploi public puise avant tout dans les couches moyennes 
.

Ainsi, l’informel n’est pas nécessairement une alternative à l’emploi formel, puisque de plus en plus de fonctionnaires pratiquent un double, voire un triple emploi ; ou encore, des membres de leur famille s’engagent dans des activités informelles, en étant couverts par la sécurité sociale du cotisant. Retraités et pré-retraités sont également obligés de posséder d’autres sources de revenus que leurs maigres pensions. Ces stratégies polyvalentes expliquent le maintien d’une forte demande pour des emplois publics peu rémunérateurs mais protégés et stables, qui n’excluent pas l’obtention d’un complément de revenu dans une autre activité privée. 

La croissance de l’informel ne peut donc être abordée uniquement comme un signe de dynamisme de l’activité privée, mais bien comme une précarisation généralisée du travail, qui affecte le statut social des membres de la classe moyenne éduquée, contribuant non seulement à leur appauvrissement et à leur vulnérabilité, mais à leur déclassement. 

3.
La pauvreté, la vulnérabilité et les inégalités s’accroissent

Jusqu’à la fin des années 1980, des politiques  fortement interventionnistes et redistributives, conjuguées à d’importantes perceptions de revenus exogènes, dont migratoires, avaient réussi à maintenir le niveau de pauvreté monétaire bien en-dessous de ceux constatés dans d’autres aires, alors que les indicateurs sociaux ne cessaient de progresser (World Bank 1995a et 2003). Les revenus de migration internationale et intra-régionale représentaient entre 10% et 30% du revenu des ménages, avec un biais en faveur des plus modestes (les migrants étaient sur-représentés dans le quintile le plus bas des revenus). Dans tous les pays de la région, bien que pas nécessairement au même rythme, ce modèle atteint certaines de ses limites : baisse des revenus de migration (sauf en Algérie et en Tunisie), déficit budgétaire et mesures d'ajustement ont favorisé l'accroissement de la pauvreté. Depuis une à deux décennies, la paupérisation touche les "pauvres traditionnels", qui s'appauvrissent encore, mais aussi les couches moyennes, dont le niveau de vie chute rapidement. 

Pour la Banque Mondiale (World Bank 2002) la pauvreté monétaire constitue aujourd’hui un problème considérable dans la région ANMO. Si l’on utilise les normes internationales fréquemment employées, les chiffres de la pauvreté (mesurée par le revenu) sont faibles : 2,3% de la population vivaient avec moins de 1$EU par jour en 1999, contre 4,3% en 1987. Mais à 2$EU par jour, chiffre plus réaliste pour une région à revenu moyen, 29,9% de la population – à savoir 87 millions de personnes – vivaient dans la pauvreté en 1999, un taux inchangé depuis 1987. Autre fait préoccupant, la réduction du nombre absolu de pauvres qui avait été atteinte dans les années 1980 a été inversée dans les années 1990 : si le nombre de très pauvres (<1$/jour/pers.) s’est réduite d’un tiers entre 1987 et 1998, celui de pauvres (<2$/jour/pers.) s’est accru d’un tiers
. Plus que l’ampleur de la pauvreté, c’est son essor rapide qui constitue le phénomène marquant des deux dernières décennies. Le processus de dégradation des revenus et d'appauvrissement de couches sociales auxquelles la période "rentière" avait assuré des revenus et un niveau de vie satisfaisants, la croissance du chômage et de formes de travail instables et précaires, tout comme l’affaiblissement des mesures de protection et des services publics procurées par les Etats, constituent une rupture déstabilisante.

La vulnérabilité gagne du terrain. De plus en plus d’individus se retrouvent face au marché (du travail et des biens) dotés d’une faible formation, logés dans de très mauvaises conditions, et démunis du capital social nécessaire pour s’intégrer dans des environnements urbains dont les périphéries ne cessent de se gonfler de nouveaux arrivants. Or les dispositifs institutionnels qui avaient limité cette vulnérabilité et contribué à ce qu’elle ne se transforme pas en pauvreté et en marginalisation sociale fonctionnent de moins en moins bien. Ainsi, pour la Banque mondiale (2004), il existe un fort risque qu’une portion considérable de la population soit précipitée dans la pauvreté, et ceci est particulièrement problématique dans la région ANMO en raison de sa volatilité. En Egypte, par exemple, outre les 23% de pauvres, 37% supplémentaires vivent avec des niveaux de revenu qui ne dépassent pas de plus de 30% le seuil de pauvreté. 

Ces évolutions revêtent une importance significative, car la croissance des années 1990 était plus forte que celle de la décennie antérieure. Les modes de croissance ont donc engendré un accroissement des inégalités, qui avaient été contenues pendant deux à trois décennies par les politiques publiques et par la conjoncture économique. Le boom pétrolier du début des années 1970 avait tout d’abord conduit à de très fortes concentrations de patrimoine et de revenu, mais les politiques sociales qui ont suivi et l’importance des flux migratoires avaient abouti à réduire ces inégalités jusqu’à la fin des années 1980. Comme on l’a vu, ces configurations se fragilisent alors que le secteur privé, victime d’un effet d’éviction, n’est pas capable de prendre le relais de l’emploi. Et tant la chute des revenus migratoires
, la réduction des salaires réels que l’affaiblissement de l’Etat social affecte proportionnellement plus les ménages les plus vulnérables que les autres. Les inégalités s’accroissement donc - entre "classes", mais aussi entre les sexes, entre les régions, entre villes et campagnes (agricoles ou pastorales), entre citoyens et non citoyens...- du fait du jeu des mécanismes de marché (des biens et du travail), à un moment où l’effet redistributif de l’action de l’Etat s’affaiblit lui aussi. En Tunisie et au Maroc, la répartition est plus inégalitaire qu’en Egypte où pourtant, comme en Jordanie (qui occupe une position intermédiaire), les inégalités se seraient creusées au cours de la dernière décennie
.

C’est dans ce contexte de crise des marchés du travail et d’appauvrissement que la sécurité sociale se présente, plus que jamais, comme un privilège convoité. 

III. 
le travail comme source de sécurité sociale : un privilege convoité
Les systèmes de sécurité sociale des pays de la méditerranée orientale et méridionale sont le plus souvent incomplets en termes de prestations, réduits en termes de couverture, et mis à mal par les difficultés budgétaires, en période d’appauvrissement et d’informalisation. La sécurité sociale reste pourtant attachée à un paradigme salarial qui a marqué les attentes et les représentations des deux ou trois dernières générations. 

1.
Le paradigme salarial

Le profil du salarié légal tel qu’il s’est développé en paradigme est configuré par la législation du travail. Bien qu’avec de fortes modulations d’un pays à l’autre
, ce profil tend vers celui d’un employé à durée indéterminée, qui percevra une pension de retraite, qui est assuré contre les accidents du travail et protégé contre les licenciements et le chômage, qui bénéficie d’une assurance de santé s’étendant à sa famille, et perçoit éventuellement des allocations familiales ; en quelque sorte, le salarié fordiste des Etats providence, en accord avec les conventions internationales du travail. Mais paradigme ne signifie pas généralisation. Le statut de salarié formel est essentiellement celui conféré par l’emploi public et, sauf en Tunisie, il n’est pas appelé à devenir un modèle pour l’ensemble des branches. Son extension est bloquée, et reste une des figures d’un privilège (plutôt que d’un droit). 

Issu d’accords entre les Etats et les collectifs de travailleurs, le droit du travail réglemente l’existence des syndicats et les formes de négociation collectives. Les syndicats sont autorisés en Egypte et dans les pays du Maghreb, mais le niveau de syndicalisation est relativement bas dans la région, sauf en Egypte, et les syndiqués se trouvent surtout dans le secteur public. Si en Jordanie les négociations collectives n’existent pour ainsi dire pas, elles jouent un rôle important en Algérie, en Egypte, au Maroc et en Tunisie. Il demeure que le mouvement syndical est généralement très centralisé, et influence la formation des salaires plutôt par le biais de l’action politique (pressions, lobby) que par l’action ouvrière, comme les grèves (Agenor et alii, 2003). L’Egypte et les pays du Maghreb ont des lois sur le salaire minimum, qui ne s’appliquent guère en tant que telle dans le secteur privé (Said 1996). En Tunisie, seuls 11% de la population active est soumise au salaire minimum. Dans la plupart des pays, des dispositions légales visent à restreindre les licenciements dans le secteur formel et imposent des indemnités de licenciement souvent généreuses, calculées en fonction de l’ancienneté et du niveau de salaire perçu. Elles sont plus fortes en Algérie, en Egypte et en Tunisie, qu’en Jordanie ou au Maroc. La tendance est à l’assouplissement des règles de licenciement, de façon à permettre les restructurations estimées nécessaires, et à en diminuer les coûts pour les employeurs. En Algérie, la législation a été révisée en 1994, réduisant la prime de licenciement de 15 mois de salaire maximum à 3 mois maximum. 

Sans surprise, la croissance du chômage, l’informalisation rapide des marchés du travail et l’appauvrissement en plein essor ont conduit la Banque mondiale à analyser la législation du travail et le paradigme salarial en termes de rigidités et d’interférences avec les mécanismes de marché : pour faciliter les embauches et les licenciements, encourager les entreprises à embaucher des personnes de bas niveau de qualification, améliorer la fluidité des marchés, il faudrait déréglementer, réviser les procédures de résolution de conflits et de négociations collectives. Les pratiques de recrutement des gouvernements auraient eu comme principal effet négatif d’enfermer du capital humain dans des emplois publics improductifs. De fait, on remarque dans tous les pays des vélléités à réformer le droit du travail, pour modifier le profil et les protections attachées au statut de salarié.

2.
La sécurité sociale

Les premières lois de sécurité sociale couvraient les accidents du travail (Algérie 1919, Tunisie 1921, Maroc 1927, Egypte 1936, Liban 1943, Syrie 1946, Israël 1953), mais des dispositifs partiels, couvrant plusieurs types de risques et fondés sur le principe des assurances sociales sont parfois nés bien avant. Dans les années 1940, le Liban, l’Algérie, la Tunisie et le Maroc promulguèrent des lois sur les allocations familiales , ce que fit Israël en 1959 (AISS 2002-2003) . Les restrictions sont diverses : conditions de ressources, plafonnement du nombre d’enfants, exclusion de certaines professions, durée des prestations. En Tunisie, les allocations régressent avec le nombre d’enfants, et sont plafonnées à trois, devenant ainsi un instrument de la politique de limitation des naissances (Chaabane 2002).

Les années 1950 virent le grand démarrage des lois instaurant l’assurance maladie et maternité (Algérie 1949, Israël 1953, Egypte 1959). Il s’adresse aux employés du secteur public, aux membres de l’armée et, dans certains pays, aux travailleurs formels du secteur privé, à travers des caisses d’assurance sociale. Partout, sauf en Israël, les systèmes d’assurance de santé pourvoient une couverture limitée, par-delà l’offre gratuite de certains services et soins. De surcroît, la couverture est faible en termes de part des dépenses effectives. Il en résulte que le système public est régressif : plus les ménages sont pauvres, plus la part des soins de santé qui reste à leur charge est élevée. Certains pays – Algérie, Egypte, Israël, Libye, Maroc – versent des revenus de remplacement en cas d’incapacité de travailler. Les systèmes de pensions (vieillesse, handicap, décès) furent eux aussi légalement codifiés à la même époque (Algérie 1949, Egypte 1950, Israël 1953, Libye 1957, Maroc 1959, Syrie 1959 et Tunisie 1960 ; la Jordanie plus tard : 1978). Les dispositifs d’assurance chômage, longtemps inutiles, font aujourd’hui figure de luxe. Ils existent en Algérie (depuis 1994), en Egypte (1959), en Israël (1970) et en Tunisie (1982). Plafonnées, les allocations peuvent être versées pendant trois ans en Algérie, mais seulement 28 semaines en Egypte, et trois mois en Tunisie (AISS 2002 – 2003, Ruppert Bulmer 2002) . La tendance est à développer des programmes de substitution, dans le cadre de la lutte conte la pauvreté, en particulier sous la forme de micro-finance.

	

	Tableau 4:   Types de programmes de sécurité sociale

	
	
	Maladie et maternité
	
	
	

	
	Vieillesse, handicap,
survivants
	Versements en espèces pour es deux
	versements en espèces + soins médicaux (a)
	accidents du travail
	chômage
	allocations familiales

	Algérie 
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Egypte
	X
	X
	X
	X
	X
	b

	Israël
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Jordanie
	X
	b
	b
	X
	b
	b

	Liban
	X
	X
	X
	X
	b
	X

	Libye
	X
	X
	X
	X
	b
	b

	Maroc
	X
	X
	d
	X
	b
	X

	Syrie
	X
	b
	b
	X
	b
	b

	Tunisie
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	
	a: couverture pour les soins de santé, l'hospitalisation, ou les deux
	

	
	b: pas de programme ou information non disponible
	
	
	


Source: AISS 2002 et 2003

Trois pays peuvent être signalés pour leurs performances en matière de sécurité sociale : l’Egypte, la Tunisie et Israël. 

Le système égyptien de sécurité sociale est actuellement l’un des plus complets d’Afrique et du monde arabe. Fondé par une loi de 1975 pour couvrir les fonctionnaires et les employés des entreprises publiques et privées, il fut étendu en 1976 aux travailleurs indépendants, en 1978 aux travailleurs à l’étranger, et en 1980 aux journaliers. Il couvre la retraite, le handicap, le décès, les accidents du travail, la maladie, les soins de santé, la maternité et le chômage. Les système est géré par deux caisses (privé / public). Il vise à procurer des revenus de remplacement à des niveaux assez élevés. Toutefois, le système faillit dans ses intentions de couverture universelle, notamment pour les travailleurs indépendants et les journaliers, et surtout pour les travailleurs de l’informel, exclus de fait (ILO 2000b). 

En Tunisie
, l’histoire du système de sécurité sociale de remonte à 1898, avec l’établissement d’une caisse de retraite pour les employés du service public, qui se développa tout au long des décennies suivantes. En 1921, des mesures partielles visant le secteur privé commencèrent à être prises. 1960 vit un élargissement significatif des prestations et de la couverture, suivi d’une progression continue de mesures destinées à intégrer de nouvelles catégories et garanties. En 1999, le nombre de personnes susceptibles d’être couvertes par un système de sécurité sociale était estimé aux deux tiers de la population active et à 83,5% de la population employée. Les 16,5% restant étaient constitués des travailleurs agricoles irréguliers, des travailleurs des projets communautaires aidés, les employés domestiques, les aides familiaux, les membres du clergé et les chômeurs. 

Le niveau effectif de couverture a progressé grâce à l’adaptation des conditions de fixation et de recouvrement des contributions aux conditions spécifiques d’exercice des activités, mais aussi à la mise en œuvre de mesures d’inspection et de contrôle et à la consultation des représentants des employés et des employeurs à toutes les étapes de mise en place du système. Mais il faut également prendre en considération un changement de mentalité, et des campagnes de conscientisation, ainsi qu’un rôle actif de la part des syndicats y ont contribué. La valeur exemplaire des avantages de la sécurité sociale, qu’elle couvre la maladie ou la retraite, a suscité une large demande auprès des nouvelles générations.  

Si le versement des contributions approche 100% pour les employeurs, il ne dépasse toutefois pas les 47-66% pour les travailleurs indépendants. Ainsi, en 1999, les employés du secteur public étaient pratiquement tous couverts, y compris les contractuels, et le taux effectif de couverture des salariés du secteur privé formel non agricole était de 97,15%, contre 73,15% en 1989. En dépit de notables progrès, dans les autres secteurs, les résultats ne sont pas encore aussi probants : un peu plus de la moitié des travailleurs indépendants habilités à être couverts étaient effectivement enregistrés, contre moins de 15% en 1989. La progression est similaire pour les travailleurs agricoles, mais le taux de couverture demeure très bas pour les petits paysans et les pêcheurs (autour de 30%). Des aménagements récents doivent permettre d’élever ces taux.

Le système est géré par deux caisses – respectivement pour le secteur privé et public – sur une base tripartite, dans lesquelles la supervision de l’Etat est dominante. Le déficit de certaines caisses (notamment agricoles) est compensé par le surplus d’autres, de façon à ce que le système soit globalement bénéficiaire. Les compagnies privées d’assurance, et les mutuelles n’interviennent que peu. Les risques couverts incluent des prestations de santé en nature, des revenus de remplacement en cas de maladie, d’accident du travail ou de maternité, des pensions d’invalidité et des allocations ciblées. Des mesures d’aide sociale financées par le budget de l’Etat complètent le dispositif à l’égard des très pauvres, des personnes âgées démunies et des handicapés, et une assistance médicale gratuite sous condition de ressources est accessible aux personnes non couvertes par la sécurité sociale. 

L’étude citée se conclut sur l’idée que, si l’application de la législation a été déterminante dans le progrès de la Tunisie vers l’universalisation de la sécurité sociale, des efforts constants d’adaptation et de l’imagination sont nécessaire pour garantir une progression sur une base solide. Les changements de mentalité et la confiance liée à la transparence de la gestion des fonds en ont aussi été des composantes essentielles.

Quant au système israélien de sécurité sociale, il est similaire à celui des pays d’Europe occidentale, pour ce qui est de sa complexité et de l’étendue de sa couverture légale (ILO 2000a). Cohen et Shaul (1998) ont comparé le niveau des revenus de remplacement versés en Israël en cas de chômage, maternité et accidents du travail avec ceux de seize pays européens occidentaux. En effet, « bien qu’Israël ne soit pas un pays de l’Union européenne, il aspire aux normes  économiques et sociales du monde occidental ». En combinant plusieurs variables en un indice synthétique - niveau et durée de l’indemnisation, durée minimale de cotisation, conditions d’éligibilité - ils montrent qu’Israël se situe dans une position médiane par rapport  aux autres pays pour ce qui est des allocations de maternité et d’accident du travail, mais plutôt basse en terme d’indemnités de chômage. 

Ces derniers mois, des restrictions croissante ont été imposées à l’accès à certaines prestations, en particulier celles relevant de la politique familiale et de l’assistance. La dimension assistancielle de la sécurité sociale est remise en cause pour des raisons idéologiques, mais aussi parce que l’Etat la finance pour près de la moitié : 45% du financement est pris en charge par le budget public. Cette étatisation rend le système de sécurité sociale vulnérable aux changements des priorités politiques et aux choix budgétaires. Des fractures sociales, mais aussi spatiales et ethnico-religieuses menacent de se creuser à nouveau. En particulier, un débat important a lieu en ce moment sur les conditions d’accès aux allocations familiales et les prestations versées aux familles nombreuses, dans lequel interviennent plusieurs facteurs : le fait que les familles juives religieuses sont les principales bénéficiaires de ce programme alors qu’elles ne n’entrent généralement pas dans les forces armées et vivent souvent dans un assez grand dénuement matériel ; et le fait que les diverses restrictions visent à exclure les familles israéliennes palestiniennes de ces prestations, alors qu’elles maintiennent de hauts niveaux de fertilité ; et finalement, la pertinence politique, économique et sociale d’encourager ces deux groupes à avoir des familles très nombreuses. (Doron 2003)

Les Etats ont joué des rôles fondamentaux dans la mise en place et le développement des systèmes de sécurité et d’assurances sociales. Tous les pays ont tenté de respecter les conventions et les recommandations du BIT et de l’Organisation arabe du travail dans le développement de leur système de sécurité sociale et d’assurance sociale. Une priorité a généralement été accordée à la protection contre le risque d’invalidité, de handicap et d’accident du travail (Gillion et alii 2000). 

Mais si les gouvernements sont responsables des programmes de sécurité sociale, la coopération entre les employeurs et les employés a été encouragée et, dans la plupart des cas, les systèmes sont financés par des contributions des deux parties, l’Etat s’engageant à couvrir les déficits (comme en Jordanie). Sauf au Liban, où seul l’employeur finance, employeurs et employés contribuent au financement des caisses de retraite, les premiers plus que les seconds . La base de contribution est fixée selon des principes divers. En Egypte, des bases minimales sont fixées pour les différents corps de métier. Les travailleurs  indépendants doivent s’acquitter du total de la contribution employé + employeur, mais peuvent choisir la tranche de leur base de contribution, sauf les chauffeurs de taxis qui sont soumis à une contribution forfaitaire lors du renouvellement de leur licence. En Jordanie, les employeurs soumettent une déclaration annuelle, qui sert de référence pour les contributions de toute la période. Les travailleurs en dessous de 16 ans sont exemptés de contribution. Sauf en Israël, où l’Etat contribue massivement au financement du système, les contributions représentent la principale source de financement des systèmes de sécurité sociale : 82% en Tunisie, 65% en Jordanie, 84% en Syrie, le reste provenant de revenus du capital. (Gillion et alii 2000). 
	Tableau 5: 
	Taux contributifs pour les programmes 
de sécurité sociale 2002 ou 2003

en pourcentage

	
	Vieillesse, handicap, survivants
	Ensemble des programmes de sécurité sociale (a)

	
	Assuré
	Employeur
	Total
	Assuré
	Employeur
	Total

	Algérie (b)
	5,5 ©
	8©
	13,5 ©
	8,5
	24 (d)
	32,5

	Egypte (g)
	13
	17
	30
	14
	26
	40

	Israël (g)
	2,15 (e)
	2,29 (e)
	4,44 (e)
	5,73 (e)
	4,89 (e)
	10,62 (e)

	Jordanie
	5,5
	9
	14,5
	5,5
	11
	16,5

	Liban (g)
	0
	8,5
	8,5
	2
	21,5 (f)
	23,5

	Libye
	3,75 (i)
	10,5 (i)
	14,25 (i)
	5,25
	12,95 (i)
	18,2

	Maroc (g)
	3,96
	7,93
	11,89
	4,29
	16,1 (f)
	20,39

	Syrie
	7
	14
	21
	7
	17
	24

	Tunisie
	3,68
	7,37
	11,05
	7,74
	15,91
	23,65

	a :  Inclue la vieillesse, le handicap et les survivants; la maladie et la maternité; le chômage;  

et les allocations familiales. Dans certains pays, le taux peut ne pas couvrir l'ensemble de ces programmes. Dans certains cas, seulement certains groupes, comme les salariés, sont représentés. Quand le taux de contribution varie, soit la moyenne soit le taux le plus bas est utilisé.

b:  données vieilles d'au moins 4 ans

c :  des contributions financent les allocations vieillesse seulement

d : une contribution forfaitaire est versée pour les allocations familiales également

e : les contributions varient  pour les revenus  situés au dessus ou en dessous la moitié du salaire national moyen 

f :  les employeurs couvrent le coût total du programme accidents du travail

g : les contributions sont soumises à un plafond pour certaines allocations

i : incluse aussi les taux de contribution pour d'autres programmes


Source : AISS 2002 et 2003

Une étude montre que la proportion de contributions dans le revenu budgétaire des pays ANMO non pétroliers est beaucoup plus basse que dans les pays industriels mais plus haute que dans les pays à revenu intermédiaire. La Tunisie (16,84%), l’Egypte (9,72%), l’Iran (6,31%) et le Maroc (6,67%) ont en 1996 des ratio de contribution de sécurité sociale au revenu budgétaire global plus élevé que dans d’autres pays de la région ANMO. En Tunisie elles ont presque doublé entre 1980 et 1996, et au Maroc elles ont augmenté de près de 50% (Jalali-Naini 2000). Les contributions à la sécurité sociale représentent jusqu’à la moitié du total des dépenses salariales pour les Etats. 

Les contributions à la sécurité sociale (pensions, santé, famille…) atteignent de 13% à 40% du coût salarial pour les employeurs du secteur privé : 25% en moyenne au Maroc et en Tunisie, plus de 36% en Algérie. Pour la Banque mondiale, cette charge, à laquelle peuvent s’ajouter diverses autres contributions (assurance accident, formation, couverture médicale..) décourage l’embauche formelle, pour pousser les employeurs soit à ne pas déclarer leurs employés, soit à adopter des techniques de production intensives en capital (World Bank 2003). L’enjeu résiderait dans une modification de la répartition des coûts contributifs : les contributions à la sécurité sociale, pour ne pas alourdir les charges salariales des employeurs, devraient être totalement prises en charge par les employés sous la forme de salaires nets plus bas. Ainsi, il n’existerait plus de différence entre l’offre d’emploi formelle et informelle, dès lors que les travailleurs eux-mêmes assumeraient la décision et les charges afférentes, sous une forme ou une autre. Les baisses salariales permettraient ainsi à des travailleurs non qualifiés de trouver des emplois déclarés dans des entreprises formelles, et contribuerait à leur faire bénéficier de la protection sociale.

Une des raisons de la fragilité des systèmes de sécurité sociale se trouve dans de forts taux de dépendance : d’un maximum absolu de 120 inactifs pour 100 actifs (15-65 ans) dans la bande de Gaza, ce taux se situe aux alentours 80 en Jordanie et en Syrie, plus près de 70 en Algérie, en Egypte et en Libye, et proche de 60 inactifs pour 100 actifs au Maroc, en Tunisie, en Israël et au Liban (ILO 2000a). Alors que les taux d’accroissement de la population chutent dans la région, le rapport entre la population active et la population totale va s’accroître au cours de la prochaine décennie, et donc aussi le potentiel pour augmenter les contributions de sécurité sociale (Jalali-Naini 2000). Toutefois, potentiel ne signifie pas effectif : comme on l’a vu plus haut, les tendances à l’informalisation vont plutôt dans le sens de prélèvements sociaux plus faibles. Ce potentiel peut aussi se diriger vers des dispositifs privés ou communautaires / associatifs d’assurance, alternatifs ou complémentaires qui, pour le moment, sont très peu développés dans la région. 

3.  
Les systèmes de pension

Le poids des systèmes de pension obligatoires dans le total des dépenses de sécurité sociale varie d’un tiers (Israël) aux trois quarts (Maroc), la Tunisie se trouvant en position intermédiaire (60%). Il semble que, plus les dépenses de sécurité sociale pèsent lourd dans le PIB, moins le poids des pensions y est important : les systèmes les plus développés reposent en effet sur des dispositifs plus variés, alors que les systèmes les plus minimalistes se centrent sur les pensions. 

Dans la plupart des cas, les systèmes des fonctionnaires sont séparés de ceux couvrant le secteur privé. Depuis 1984 en Algérie, et 1981 en Libye, toutefois, les systèmes ont été intégrés. Pour l’ensemble de la région, les caisses de pension relèvent de façon prédominante d’un financement de sécurité sociale, géré par une institution publique autonome. Elles sont administrées par des représentants des travailleurs et des employeurs, mais la législation établit la tutelle d’un organisme ou d’une corporation publique, dont un Ministre (généralement celui du travail) est responsable. Le degré d’autonomie des institutions de gestion paritaire varie, et souvent les gouvernements ont une grande influence sur la gestion des organismes e sécurité sociale par le biais des contrôles et nominations. En Jordanie, au Liban et en Syrie, les caisses sont supervisées par un conseil exécutif tripartite, dans lequel l’Etat possède plus de représentants que les employeurs et les employés, à égalité
 (Gillion et alii 2000). 

Les systèmes sont considérés comme relativement généreux. Toutefois, moins que dans d’autres régions du monde, les pays font face à un besoin urgent de réformer leurs systèmes pour des raisons d’insolvabilité financière. En outre, du fait que les populations sont relativement jeunes, il n’est pas encore nécessaire de retarder l’âge de la retraite. En revanche, l’on constate que certains pays permettent la perception de la pension à des âges relativement précoces, avec peu d’années de contribution et de faibles pénalités : 10% en Jordanie pour un départ à la retraite à 46 ans, avec 15 ans de cotisation. En Tunisie, la durée minimale de cotisation pour une pension de pré-retraite (à partir de 50 ans) , est de 30 ans, avec une pénalité de 2% par an. La pré-retraite tend à être utilisée comme dispositif de réduction des effectifs de la fonction publique. Avec vingt ans d’emploi, au Liban, quel que soit leur âge, femmes et hommes peuvent recevoir leur pension entière (sous forme d’un capital) ; en Algérie à partir de 50 ans pour les hommes et 45 pour les femmes, et en Syrie et en Egypte à partir de 55 ans. En Egypte, un quart des retraités en moyenne (public : 26% et privé : 23%) sont des pré-retraités. Les pénalités ne sont que de 1% par année d’avance sur l’âge légal (ILO 2000b). La pension est versée pour un départ à la retraite à 60-65 ans avec moins d’années de cotisation encore : 17 ans en Algérie, 15 ans en Syrie, 12 ans en Israël, 10 ans en Egypte et en Jordanie. Au Maroc, les travailleurs qui n’ont pas cotisé le nombre d’années requis n’ont droit à aucune pension. Les femmes bénéficient souvent de clauses spéciales. Ainsi, en Algérie et en Tunisie, leurs responsabilités de mères de famille sont explicitement prises en compte pour la fixation de l’âge minimum de la retraite (Gillion et alii 2000). Parfois, des dispositifs d’assistance complètent ceux de sécurité sociale, comme en Egypte pour les femmes de plus de 50 ans, dont on reconnaît qu’elles ont peu d’opportunités d’emploi. De cette façon, la lutte contre la pauvreté est coordonnée avec les objectifs de politique sociale.

Les programmes publics de pension existant fonctionnent par répartition et les pensions sont versées sous forme d’annuités, à l’exception du Liban, où l’employeur verse des pensions sous forme de capital (sauf aux fonctionnaires et membres de l’armée) et qui est en train de réformer son système avec l’accompagnement du BIT. Les pensions de retraite sont généralement basées sur les salaires d’une période de référence relativement courte : trois ou cinq ans au Maroc et en Tunisie, trois ans en Libye et en Algérie, deux ans en Egypte, en Jordanie, en Syrie. Lorsque le montant des pensions dépend des tout derniers salaires, on tend à observer des tentatives de manipulations pour augmenter le montant de la pension, en augmentant artificiellement le niveau des dernières rémunérations par un accord entre employeur et employé (ILO 2000b, Gillion et alii 2000). 

Les versements démarrent souvent avec des pensions qui apparaissent très généreuses, perceptibles à un âge précoce : jusqu’à 70 ou 80% des derniers salaires. En Tunisie, par exemple, un salarié peut se retirer après 30 ans de service seulement et dès 50 ans d’âge, et percevoir 80% de son salaire moyen des trois dernières années. Cependant, aucune des caisses de pensions n’indexe ces dernières systématiquement, de façon à ce que l’évolution de la valeur réelle des pensions dépend du niveau de l’inflation et des ajustements discrétionnaires (World Bank 2002). En Egypte, seule une partie des rémunérations est assurée et les salaires sont souvent sous-déclarés, ce qui contribue à ce que les pensions soient très basses (ILO 2000b). Pour autant, dans la région, les dispositifs volontaires et complémentaires ne constituent pas une source importante de revenus (Gillion et alii 2000). 

Bien que les taux de couverture tendent à être meilleurs qu’en Afrique ou en Asie, les pays de la région ne parviennent pas généralement à couvrir tous les travailleurs avec leurs programmes de pension de retraite. Il est important de distinguer entre la couverture des travailleurs nationaux et des non-nationaux, puisque le marché du travail dans cette région se caractérise par un grand nombre de travailleurs migrants originaires de la région ou d’en dehors de la région. En dépit de conventions internationales qui exigent l’égalité de traitement entre nationaux et non nationaux, certains pays excluent les travailleurs étrangers des dispositifs de retraite (mais pas de la couverture des accidents du travail) soit explicitement (comme le Liban pour les Palestiniens, en raison de l’absence de réciprocité), soit de facto, comme conséquence des politiques de recrutement ou des dispositifs d’octroi de permis de résidence et de séjour ; lorsque les résidents sont couverts (Israël, Libye), les travailleurs immigrés sont souvent des non-résidents. Et si la Jordanie et l’Egypte, par exemple, ont signé des accords bilatéraux pour garantir la préservation et/ou la convertibilité des droits lors d’un retour des migrants dans leurs pays d’origine, de fait, la plupart des migrants travaillent dans des activités informelles et non déclarées (construction, services surtout). Ils sont donc exclus de facto de la protection de la sécurité sociale. La couverture des travailleurs migrants, qui recoupe celle des travailleurs informels, demeure donc un réel problème pour la région (Gillion et alii 2000). 

Nationaux ou étrangers, les travailleurs journaliers ou occasionnels, les indépendants, les employés domestiques ou les travailleurs familiaux sont souvent exclus. En Jordanie, seuls les employés d’entreprises de plus de cinq personnes sont couverts. Au Maroc, les travailleurs indépendants ne sont pas couverts. Au Liban, les travailleurs agricoles temporaires sont exclus comme, en Syrie, les employés domestiques, les employés irréguliers et les travailleurs familiaux. Partout, il est difficile de rendre effective l’affiliation des non-salariés, des travailleurs employés dans des très petites entreprises, ou des travailleurs irréguliers, même s’ils sont légalement couverts par le système. En Algérie, en Egypte et en Tunisie, les travailleurs indépendants sont en principe astreints à une contribution obligatoire, mais l’évasion est aisée et les niveaux réels de couverture bas. Comme on l’a vu, en Tunisie, au cours des dernières années, la multiplication des contrôles et des mesures punitives a contribué à significativement augmenter la couverture de toutes les catégories de travailleurs. En Egypte, la participation des travailleurs indépendants est jugée raisonnable, mais les assiettes de cotisation sont souvent sous-déclarées. Quant aux journaliers, ils sont couverts par le régime de pension en échange d’une contribution symbolique, à perte pour le budget public (ILO 2000b).  

Finalement, les taux de couverture, rapportés à la population active, demeurent relativement faibles à la fin des années 1990. Pour l’ensemble de la région, de 18% à 34% de la population en âge de travailler contribue aux caisses de pension. En 1995, au Maroc, moins de 20% des actifs cotisaient à une caisse de retraite, et 17,2% des plus de 60 ans percevaient une pension de retraite. En Jordanie, en 1996, 27,1% des actifs cotisaient, et la moitié en Egypte. En Israël, en revanche, en 1993, 100% des actifs cotisaient, et 79,4% des plus de 60 ans percevaient une pension (Gillion et alli 2000). 
	Tableau 6 : Statistiques démographiques liées à la sécurité sociale, 2002 et 2003

	
	Population

totale

(millions)
	% de

plus de

65 ans
	taux de

Dépen-

dance (a)
	Espérance de vie à la naissance (années)
	Age légal de la

retraite
	Age de la retraite

anticipée
	PIB par

tête

	
	
	
	
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	(US$)

	Algérie 
	30,2
	4,1
	63,8
	68,7
	71,8
	60
	55
	50
	45
	5 308

	Egypte
	67,8
	4,1
	65,3
	66,7
	69,9
	60
	60
	c
	c
	3 635

	Israël
	6
	9,9
	61,6
	77,1
	81
	65
	60
	c
	c
	20 131

	Jordanie
	4,9
	2,8
	74,9
	69,7
	72,5
	60
	55
	45
	45
	3 966

	Liban
	3,4
	6,1
	59,2
	71,9
	75,1
	64
	64
	60
	60
	4 308

	Libye
	5,2
	3,4
	59,5
	69,2
	73,3
	65
	60
	c
	c
	7 570

	Maroc
	29,8
	4,1
	63,4
	66,8
	70,5
	60
	60
	c
	c
	3 546

	Syrie
	16,1
	3,1
	78,5
	70,6
	73,1
	60
	55
	55
	50
	3 556

	Tunisie
	9,4
	5,9
	55,2
	69,6
	72,2
	60
	60
	50
	50
	6 363

	a: population de moins de 14 ans + population au-dessus de 65 ans, divisé par population âgée de 15-64 ans.

b: Age général de passage à la retraite, exclue les retraites anticipées pour des groupes spécifiques d'employés

c: le pays n'a pas d'âge de retraite anticipée, ou pour des groupes spécifiques, ou l'information n'est pas disponible


Source : AISS 2002 et 2003

La Banque mondiale émet un jugement très négatif sur les systèmes de pensions existants dans les pays arabes : ils sont mal conçus, ils sont inefficaces, les réserves sont mal gérées, et les services ne sont souvent pas distribués comme ils le devraient. Le rendement des investissements des fonds est bas, voire négatif, comme c’est le cas en Tunisie et en Egypte pendant de longues périodes. La raison en est que les réserves des systèmes de pension sont utilisées pour subventionner d’autres programmes gouvernementaux (des programmes d’assistance en Algérie, un programme de logements sociaux jusqu’en 1992 puis un programme d’assistance chômage en Tunisie). De surcroît, l’évasion contributive est très répandue : s’il est vrai qu’une partie de la population non couverte n’est pas astreinte à cotiser de par la loi, la plupart, selon la Banque mondiale, se retrouvent sans pension parce qu’ils échappent aux cotisations du secteur formel. Encore une fois, on constate le préjudice que l’informel fait subir aux systèmes de retraite : alors que le ratio entre les personnes en âge de travailler (20 - 59 ans) et les personnes de plus de 60 ans est de 10 en moyenne pour la population en général, à l’intérieur des systèmes de pension il n’y a que de 3 à 5 travailleurs par retraité. L’informel représente des segments de la population qui ne payent ni contributions sociales ni taxes. Or ce sont autant de personnes qui, une fois âgées et ne bénéficiant pas de pensions, vont peser sur les systèmes publics d’assistance (World Bank 2002). Ces fuites conduisent à une augmentation des cotisations, qui décourage les cotisants. Moins de travailleurs formels aujourd’hui, moins de retraités bénéficiant d’une pension demain.

Ainsi, poursuit la Banque, les systèmes de pension sont très coûteux pour les travailleurs, mais n’engendrent que des prestations réduites. Il en résulte une faible incitation pour que les travailleurs s’acquittent de leurs cotisations : les systèmes de pension ne sont pas toujours une bonne affaire pour les salariés. Les contributions aux systèmes de pension atteignent de 8% à 14% du coût salarial en Algérie, en Libye, au Maroc et en Tunisie, avec des différences importantes selon qu’il existe un plafond de salaire ou non. En revanche, les niveaux de pension sont parfois très bas : comme le montant des pensions est fixe jusqu’à la fin de la vie du retraité, elles se dévalorisent rapidement en termes réels. Encore une fois, l’incertitude sur le niveau des prestations retirées du système conduit les cotisants à se méfier et à considérer les contributions comme une taxe. Elle encourage l’évasion vers l’informel de jeunes retraités. Le problème des systèmes de pension peut se résumer ainsi : trop peu d’argent réparti entre trop de gens (World Bank 2002).

A cet égard, la Banque mondiale se demande ce qui conduit à ce que ces systèmes coûtent si cher et rapportent si peu, et encourage des réformes (Maroc, Tunisie, Liban, Jordanie) allant dans le sens de retarder l’âge de la retraite, baisser le montant des pensions initiales, et les indexer sur l’inflation, afin que les pensions ne disparaissent pas tout simplement. Le système des pensions ne doit plus être utilisé comme un dispositif d’assurance chômage. Finalement, la Banque promeut l’unification des systèmes particuliers, l’amélioration des performances financières et l’introduction de dispositifs de capitalisation. (World Bank 2002). 

Ajoutons que, à l’instar du reste du monde, l’équilibre des systèmes de pension de la région est menacé par le vieillissement de la population. Alors que l’espérance de vie a crû de 50% depuis les années 1950, et surtout dans les pays dont la croissance démographique est la plus faible, la population âgée va commencer à augmenter plus vite que les autres groupes (projection : 4% par an en moyenne au cours des 25 prochaines années contre 1,4% pour la population totale, World Bank 2002). Les taux de dépendance des personnes âgées vont s’accroître à court terme (estimation : + 50% d’ici à 2025). On ne peut que remarquer, toutefois, que tant le poids de la population au-dessus de 60 ans (de 5% à 7%, à l’exception d’Israël : 12,7% ) que celui des pensions dans le PIB (autour de 2% en moyenne) restent bien en dessous d’autres pays. En revanche, les possibilités avantageuses de retraite anticipée pèse dans les budgets des caisses : en Egypte, le ratio des retraités sur le nombre de personnes âgées est de 241%, alors qu’en Jordanie il est de 111%, en Tunisie de 73% et au Maroc de 36% seulement. (World Bank 2002).
IV.
Discussion : comment améliorer et étendre la couverture de la sécurité sociale dans les pays de la méditerranée méridionale et orientale ?

La question de la protection sociale émerge dans un contexte où les programmes de lutte contre la pauvreté, lancés à partir de la moitié des années 1990, ont manifesté leur impuissance à freiner la paupérisation et les fractures économiques, sociales et politiques qu’elle entraîne. La protection sociale doit répondre à un souci de régulation de la crise des marchés du travail, de la crise de la modernité et des déficits de légitimation de l’Etat. La sécurité sociale apparaît comme un important élément de stabilisation. 

1. La sécurité sociale, enjeu majeur de l’économie politique 

Les représentations et les attentes que l’on observe dans la région à l’égard de la sécurité sociale sont essentiellement construites à partir de l’expérience et de l’existence d’un système dominé par l’Etat qui, s’il est loin d’inclure toute la population active, constitue un pôle d’attraction. Toutefois, les mesures d’ajustement, la rationalisation des budgets publics, les privatisations et la crise du marché de l’emploi conduisent vers une contraction des segments protégés – l’ « informalisation » - et une réduction du niveau effectif des prestations. En termes quantitatifs, il n’est pas étonnant que le système s’épuise alors que la base contributive – pour une bonne part des salariés de l’Etat - stagne ou se réduit, et que la population laborieuse augmente à un rythme rapide.

La préférence pour le secteur public perdure néanmoins parmi les demandeurs d’emploi, en dépit de son incapacité à absorber les nouveaux entrants, et du bas niveau de ses rémunérations. Sans écarter les éléments statutaires et identitaires (image du fonctionnaire col blanc, garantie d’emploi…), il apparaît que cette préférence repose pour beaucoup sur la sécurité sociale associée à des emplois publics, du fait qu’elle fait partie des représentations attachées au paradigme du salariat « complet » tel qu’il fut construit depuis deux ou trois générations et qu’il marque encore les attentes de la population en âge de travailler. La réticence des jeunes diplômés à s’intégrer dans le privé proviendrait du manque de protection sociale qu’ils y anticipent. La sécurité sociale est également un élément clé des modalités de gestion des marchés du travail entre public et privé, nationaux et immigrés. Elle affecte donc toute la dynamique du marché du travail, sa rigidité, sa segmentation, sa propension à produire du chômage
, 

A partir de ce constat, deux lignes d’intervention se détachent : dénouer le lien entre sécurité sociale d’une part et, de l’autre, rapport salarial, pour en faire une charge individuelle qui n’interfère ni avec le jeu du marché ni avec les finances publiques ; ou renforcer le lien entre travail et assurance sociale, de façon à préserver l’avantage de la sécurité sociale, voire l’étendre. 

2.
La protection sociale au risque des réformes macro-économiques

La Banque mondiale justifie le sens de son intervention par la rationalité économique et les postulats libéraux. Les rigidités du droit du travail et les coûts de la protection sociale alimentent le chômage, découragent la création d’emplois privé, et nourrissent la résistance de la population active à accepter des conditions de travail et de protection moins confortables que celles offertes par le secteur public. Dans cette perspective, il est important de casser la résistance de la population active à la précarisation – qui ne saurait durer qu’un temps intermédiaire – et de démanteler l’action collective des syndicats dans ce sens. L’affaiblissement des garanties offertes – explicitement ou implicitement – aux nouveaux entrants sur le marché du travail et aux chômeurs en attente d’emplois publics soutient de surcroît le processus de substitution de travailleurs nationaux à des travailleurs immigrés, puisque les conditions d’emploi envisageables par les premiers se rapprochent de celles vécues par les autres. La désegmentation des marchés du travail passe ainsi par un changement de représentation à l’égard de l’emploi et du salariat, qui conduise à favoriser l’auto-emploi et améliorer la fluidité des marchés. 

Les politiques encouragées et soutenues par la Banque mondiale vont dans le sens d’une réduction de l’emploi public – mise en retraite, gel des embauches – et de son attractivité – baisse des salaires réels, baisse des bénéfices de sécurité sociale. Ainsi, les demandeurs d’emploi seront conduits à se tourner vers le secteur privé. L’incitation constituée par les dispositifs de « bénéfices non salariaux » est partiellement visée, notamment pensions et allocations familiales. Dans un premier temps, il est reconnu que cette politique mène à l’accroissement du chômage, de l’emploi précaire et de la pauvreté, les programmes de travaux publics n’offrant qu’un palliatif limité et provisoire. Mais il est attendu que le secteur privé soit à même d’absorber les millions de victimes à un terme d’au moins une décennie, puisque la lutte contre les rigidités du marché du travail et contre les surcoûts inférés par les avantages acquis, la résistance syndicale et les bénéfices de sécurité sociale conduiront à la relance de l’investissement et de l’emploi. Pour lutter contre la pauvreté, il faut déréglementer, flexibiliser, assouplir. 

Dans cette configuration – celle de la gestion du risque social - la sécurité sociale doit être assurée de trois façons : tout d’abord, par souscription volontaire à des assurances individuelles et/ou communautaires, qui ne pèse pas sur les employeurs mais s’apparente à des formes de capitalisation. Ensuite, implicitement, par une reconstitution des patrimoines et avoirs : on peut interpréter dans ce sens tout l’argumentaire en faveur des diverses formes de capital – humain, social, éducatif etc – mais aussi le soutien à des projets d’amélioration de l’habitat – et ce faisant du patrimoine résidentiel – et de micro-projets. La propriété privée retrouve ainsi son rôle de protection contre les risques (Castel 2003). Enfin, l’assistance privée, associative, communautaire et publique – de façon résiduelle – représente le troisième pilier de la sécurité sociale, conçue comme une technique de lutte contre la pauvreté. 

3.
L’universalisation de la sécurité sociale, un projet réalisable

La protection sociale a été un puissant facteur de cohésion sociale et de construction nationale dans l’histoire des pays de la Méditerranée méridionale et orientale, notamment de par son effet sur la réduction des inégalités. Toutefois, plusieurs lignes de clivage ont toujours traversé les populations : entre ayant droit du système public et exclus statutaires - les personnes au statut personnel vulnérables, n’appartenant pas à la communauté nationale et dont le statut de travailleur ne leur donne pas accès à la protection sociale : les travailleurs migrants et autres apatrides et bidouns, les employées domestiques, les réfugiés… - ; entre assurés sociaux et non assurés – les travailleurs irréguliers, ceux qui sont maintenus en dehors du droit à la protection sociale en raison de leur vulnérabilité sur le marché du travail et de leur position dominée : les travailleurs « de l’informel ». De surcroît, un nouveau clivage se renforce : si la protection sociale a favorisé le travail des femmes, son démantèlement ou l’affaiblissement de sa couverture les précarise, et par ailleurs de plus en plus de femmes pauvres sont contraintes de se mettre sur le marché du travail sans qualification, et sans protection, ni sociale, ni familiale. La sur-représentation des ménages dirigés par des femmes dans la population pauvre est avérée. 

Consolider et étendre un système de protection sociale qui joue un rôle adapté dans le processus de développement et de régulation implique de renforcer la base contributive, sous forme d’impôts ou de cotisations. Pourtant, les limites de la « capacité extractive  de l’Etat » (Henry et Springborg 2001) découragent les tentatives en faveur d’une rationalisation de la fiscalité et d’un élargissement conséquent de l’assiette, et freinent la mise en place de mécanismes de contrôle. Ces limites semblent s’appliquer aussi à un élargissement de la base de contribution obligatoire à la sécurité sociale dans le secteur privé. En effet, renforcer le lien entre travail salarié privé et sécurité sociale, voire en faire une composante de l’emploi salarié privé, se heurte aux intérêts économiques dominants et aux discours libéraux. Il demeure que faire progresser la cohésion sociale par l’extension des droits sociaux et économiques, dont la sécurité sociale est l’un des principaux piliers, est un projet possible dans des contextes de pays à revenus moyens, comme c’est le cas de la plupart de ceux qui nous concernent ici. Le modèle tunisien est exemplaire à cet égard.

A partir d’une analyse du processus d’universalisation tel qu’il fut engagé en Tunisie, mais aussi bien en Colombie, ou en Corée, par exemple, et des difficultés auxquelles il se heurta en Egypte, au Maroc ou ailleurs, quels enseignements peut-on tirer de ce qui représente plus que des expériences nationales pour proposer dans d’autres pays, plus ou moins proches et semblables, des réformes de la protection sociale ne privilégiant pas les politiques assistantielles et les assurances privées, mais progressant vers une couverture universelle de la sécurité sociale? L’on peut suggérer quelques pistes de réflexion :

1- Participation et légitimation : La sécurité sociale s’adresse au monde du travail et non aux laissés-pour-compte de la croissance. En Europe occidentale, elle est liée à la croissance du salariat comme rapport social de travail. Elle prend naissance au coeur du monde de l’entreprise, dans la relation entre employés, soucieux de la réduction de leurs risques, et patrons, mus par une responsabilité sociale et une vision de leurs intérêts à terme. La couverture de la sécurité sociale a ensuite progressé par intégration de groupes professionnels successifs. Comment réinventer une histoire différente ? Comment, tout à la fois, stimuler un cercle vertueux par lequel les bénéfices de l’affiliation à la sécurité sociale sont assez conséquents et convaincants pour motiver l’adhésion volontaire, et légitimer un élargissement obligatoire – et contrôlé - de la base contributive au-delà du salariat ? Quel rôle l’Etat doit-il jouer ? Et les forces sociales ? Comment des intervenants extérieurs peuvent-ils se substituer et/ou compléter, encourager, soutenir… les forces sociales à la base de la protection sociale ?

2- Intégration et protection : Comment faire de l’extension de la sécurité sociale un facteur de cohésion sociale et non la manifestation de processus de segmentation, voire d’exclusion ? Comment favoriser l’intégration dans le système de sécurité sociale de groupes qui en sont statutairement exclus, en particulier certaines branches d’emploi et certains groupes de travailleurs ? Comment, lorsqu’il s’agit de travailleurs migrants, développer les mécanismes de transferts de droits d’un pays à un autre? Comment faire entrer aussi, de plein droit, les groupes particulièrement vulnérables de la société dans les dispositifs de sécurité sociale, pour leur éviter le recours à l’assistance et soutenir leur intégration dans le marché du travail (les jeunes, les femmes en particulier) ? 

3- Progressivité et diversité : Comment imaginer des politiques intermédiaires autant entre les différents niveaux d’intervention et de mobilisation que dans le temps, vers l’universalisation ? Comment se configure l’horizon d’universalité, comment est-il supposé progresser dans le temps, quels moyens sont mis en œuvre, quelles formes prend cette progression, et quel écart existe-t-il entre ces formes et l’objectif affiché d’universalité : part-on plutôt « du haut », avec droits généralisés, contribution et affiliation à une régime unique obligatoire pour tous, ou plutôt « du bas », avec instauration de mutuelles, de dispositifs assurantiels partiels, ciblage assistantiel, et application du principe de subsidiarité (solidarité familiale, communautaire… d’abord, et l’Etat seulement en dernier recours) ? Comment lire cette configuration au regard des priorités sociales, politiques, des « problèmes » à résoudre ? Comment maintenir le cap de la protection sociale sans tomber ni dans l’assistanat aux pauvres, ni dans l’option individualiste / libérale ? Comment intégrer des formes « traditionnelles «  de solidarité (familiale, religieuse…) sans les dévitaliser mais sans les surestimer? 

4- Sécurité et viabilité : Comment penser la question de l’universalisation des droits sociaux dans des situations de salarisation précaire et minoritaire? Quel pacte social, quel compromis institutionnel est nécessaire? Et quelles sont les contraintes financières et économiques réelles? Faut-il être un pays « riche » pour universaliser la protection sociale ? Dit autrement, y a-t-il un « seuil » de développement minimum à franchir pour prétendre à cet objectif ? Ou bien encore, une certaine égalisation de la répartition du revenu constitue-t-elle un préalable à l’universalisation ?
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Deuxième partie : 

Pertinence des normes internationales de sécurité sociale dans les pays de la 

Méditerranée méridionale et orientale
Applicabilité des normes internationales de sécurité sociale dans les pays du sud-est de la méditerranée

Bernard von Maydell

Observations liminaires

Si le thème de l’applicabilité des normes internationales de sécurité sociale est d’une certaine façon, très général, il est aussi spécifique. Il est général, car la quasi-totalité des problèmes que posent les normes internationales peut être considérée du point de vue de leur applicabilité. Il est spécifique, car il vise les Etats de la région du Sud-Est de la méditerranée. Etant donné que les normes internationales se caractérisent par le fait qu’elles ne sont pas liées aux distinctions nationales ou régionales, il ne semble pas judicieux de circonscrire ainsi notre sujet. Je vais donc m’attacher aux problèmes généraux qui se posent en relation avec ces normes. Il faut espérer que nous pourrons traiter de points particuliers à l’occasion de la discussion qui suivra dans la mesure où les documents ne le font pas.

Vue d’ensemble des normes internationales dans le domaine de la sécurité sociale 
Globalisation et sécurité sociale

Les systèmes de sécurité sociale continuent de présenter des caractéristiques essentiellement nationales car ils dépendent fortement des budgets de l’Etat et des conditions sociales, lesquelles sont largement déterminées par l’histoire. Cela étant, l’internationalisation et la mondialisation croissantes, qui ne sont pas des phénomènes nouveaux, augmentent la demande de règles internationales dans le domaine de la sécurité sociale. Etant donné que les relations économiques s’internationalisent et que de nombreuses décisions de politique économique ne sont plus prises au niveau national, les problèmes relatifs à la sécurité sociale ne peuvent plus, non plus, par la force des choses, être résolus uniquement à l’échelon national. Des règles et des compétences décisionnelles sont nécessaires au niveau international, faute de quoi la politique sociale ne pourra relever comme il convient les défis économiques actuels.

La mobilité des personnes, et en particulier celle des travailleurs, renforce encore la nécessité d’options réglementaires internationales. La question de savoir dans quelle mesure les approches existantes sont suffisantes peut faire l’objet d’une analyse critique.

Réglementation internationale et supranationale

Le droit international public offre une large gamme d’instruments qui servent aussi à fixer des normes au niveau international. Des traités bilatéraux et multilatéraux, des déclarations et des pactes traitent de questions de politique sociale.

Outre le droit international, qui définit les obligations entre les Etats, une autre branche a été créée après la deuxième guerre mondiale, celle du droit supranational qui peut aussi être utilisée dans le domaine de la politique sociale. Le droit supranational se distingue des obligations découlant du droit international dans la mesure où il est à l’origine de la création d’institutions, fondées sur des traités internationaux, auxquelles des droits souverains sont conférés. Cela est au moins significatif pour l’un des Etats de la région que nous examinons, à savoir Chypre, qui est devenue membre de l’Union européenne le 1er mai 2004.

Diversité des contenus réglementaires

Les normes internationales applicables en matière de politique sociale peuvent porter sur toute une série de questions réglementaires. Elles peuvent fixer des normes minimales auxquelles les Etats contractants doivent se conformer. Tel est l’objectif de la plupart des conventions de l’OIT, de la Déclaration des droits de l’homme de ONU, des pactes de l’ONU mais également de la Charte sociale européenne et du Code européen de sécurité sociale en tant qu’instruments régionaux. Au niveau supranational, on trouve les droits sociaux fondamentaux qui doivent être consacrés dans la constitution européenne envisagée et qui sont aussi destinés à garantir un minimum dans le domaine social. 

Ces normes sociales, sur lesquelles porte le présent document, sont complétées par d’autres règles internationales destinées à coordonner les divers systèmes nationaux de sécurité sociale afin d’éviter tout inconvénient, du moins tout inconvénient grave, pour les personnes ayant des activités transfrontières. Je veux parler ici de ce qu’il est convenu d’appeler les règles de coordination régissant le droit social. Ces règles peuvent prendre la forme d’accords bilatéraux et multilatéraux en matière d’assurance sociale et, au niveau européen, comprendre les règlements de la CE sur la sécurité sociale des travailleurs migrants. A titre d’exemple permettant d’illustrer le travail normatif de l’OIT dans ce contexte, on peut citer la Convention n°  157. En adoptant par exemple la Convention européenne d’assistance sociale et médicale, le Conseil de l'Europe a élaboré un instrument de coordination des textes relatifs à l’assistance sociale et à la résidence de ses Etats membres. 

Ces normes et règles de coordination traitent directement du droit social. Le droit international peut toutefois aussi avoir un effet indirect sur la politique sociale des Etats. Les principaux exemples à cet égard sont les droits de l’homme et les droits civils garantis au niveau international comme la protection de la propriété ou la garantie du recours juridictionnel pour ne citer que deux exemples  particulièrement pertinents au niveau pratique.

Normes universelles et régionales

Depuis le milieu du 20e siècle, des normes universelles et régionales sont mises au point parallèlement. Le critère qui les distingue est le territoire sur lequel elles s’appliquent qui peut s’étendre à l’ensemble du monde, comme dans le cas des normes fixées par l’ONU et l’OIT, ou à certaines régions, comme par exemple celles mises au point par le Conseil de l'Europe ou l’Union européenne. Cette coexistence peut s’expliquer par le fait que les normes régionales sont adaptées, sur la base de principes universels, aux conditions en vigueur dans la région donnée et peuvent donc être plus exigeantes. Cela étant, cette coexistence soulève aussi des difficultés de coordination, compte tenu surtout du caractère parallèle des mécanismes de supervision, ce qui peut entraîner une certaine confusion parmi les Etats participants et leurs citoyens si elles ne sont pas, ou pas suffisamment, harmonisées, car des normes identiques ou analogues peuvent être interprétées et appliquées différemment.

A titre d’exemple de coordination institutionnelle des procédures de suivi, on peut citer la participation du comité d’experts du BIT à la supervision du respect du Code européen de sécurité sociale. Grâce à la participation de ce comité, le Code, qui s’inspire en grande partie de la Convention n° 102 de l’OIT concernant la sécurité sociale (norme minimum) est interprété dans le même sens que cette Convention. 

Questions normatives

Je ne parlerai maintenant que de quelques-unes des très nombreuses questions liées à la fixation de normes que je pourrai, faute de temps, traiter de façon exhaustive.

Evolution des objectifs des normes

Lorsqu’on remonte aux origines de la fixation de normes par l’OIT et que l’on analyse les développements survenus depuis, on observe que les objectifs des normes de sécurité sociale ont changé. Si les premières conventions de l’OIT ne s’intéressaient qu’à l’assurance sociale en tant qu’instrument de protection, le but réel, celui de la mise en place de la sécurité sociale, est apparu après la deuxième guerre mondiale. Ainsi la priorité n’était plus donnée à un domaine spécifique, l’assurance sociale, mais au but envisagé, c’est-à-dire à  la sécurité sociale, qui peut être atteint grâce à une vaste gamme d’instruments. Le concept de sécurité sociale, qui est aussi à la base des normes fixées par le Conseil de l'Europe, a récemment été élargi pour comprendre la vaste notion de la protection sociale même s’il n’a pas été tenu compte des transformations fondamentales opérées jusqu’ici.

Normes pléthoriques 

La coexistence de normes universelles et de normes régionales et la différenciation accrue des problèmes sociaux qui font désormais l’objet de réglementations internationales ont entraîné une pléthore de normes. Se pose, en particulier dans le cadre de l’OIT, le problème supplémentaire de l’actualisation des normes plus anciennes. En même temps, l’ensemble existant de normes est supposé être révisé, consolidé et mis à jour. L’expérience acquise dans le cadre des activités de l’OIT a mis en évidence d’importantes difficultés. La mise à jour ne devrait pas se traduire par une simple inflation de normes. 

Obligations juridiques ou politiques

Les normes internationales peuvent imposer aux Etats des obligations juridiques qui sont contrôlées dans le cadre de procédures spéciales. Les normes peuvent aussi toutefois se contenter de simplement définir des objectifs politiques. Les Etats auront alors l’obligation d’intégrer ces objectifs dans leur politique nationale, ce qui est rarement vérifiable avec précision. Le BIT emploie à cet égard l’expression « conventions promotionnelles » dont la Convention n° 122 sur la politique de l’emploi est un exemple. L’Union européenne a aussi adopté des procédures qui définissent des objectifs politiques que les Etats Parties doivent s’efforcer d’atteindre. Ces procédures sont consacrées dans ce qu’il est convenu d’appeler la méthode ouverte de coordination dont le but  intrinsèque est de favoriser un échange de vues international sur les moyens de réaliser les objectifs de la politique sociale. Ces procédures telles qu’elles sont appliquées par l’UE seraient aussi possibles dans un cadre international, c’est-à-dire sans fondement supranational, et pourraient contribuer à encore développer les systèmes de sécurité sociale. Il est donc possible d’appliquer aux résultats de l’étude du droit social comparatif une approche méthodologique.  

Priorités aux normes fondamentales

La pléthore de normes internationales, en particulier celles fixées par l’OIT, devrait selon un point de vue largement généralisé être maîtrisée en donnant la priorité aux normes fondamentales qui renvoient directement aux droits de l’homme. Tel a été l’objet de la Déclaration des droits fondamentaux de l’OIT qui vise à largement promouvoir un certain nombre de normes jugées fondamentales. Cette approche peut, à n’en pas douter, se justifier par toute une série de raisons ; cela étant, des objections ont aussi été soulevées. Qualifier les normes de fondamentales suppose simultanément que d’autres principes ne méritent pas cette qualification et qu’ils sont donc jugés moins importants. Cette catégorie de normes moins importantes comprend toutes celles qui ont trait à la sécurité sociale, par exemple celles énoncées dans la Convention n° 102 de l’OIT sur la sécurité sociale (norme minimum). Une telle dévalorisation peut avoir des conséquences préjudiciables pour la sauvegarde des normes sociales au niveau international.

Modalités de mise en œuvre et activités de supervision

La contribution des normes internationales à la réalisation d’un ordre social est tributaire des effets de ces normes. Ceux-ci ne sont pas automatiques ; ils dépendent des possibilités d’application effective et de supervision qui, à leur tour, doivent s’adapter aux modalités respectives de mise en œuvre. Les modalités de mise en œuvre et de supervision sont donc étroitement liées. 

1. les normes sociales peuvent se limiter à exercer une influence sur le débat relatif à la politique sociale. Il n’en sera ainsi que si les instruments internationaux nécessaires sont disponibles à ce niveau. A titre d’exemple, la Convention n° 122 de l’OIT sur la politique de l’emploi ne peut prendre effet et développer l’emploi dans les Etats membres que si elle s’accompagne d’un vaste échange d’expériences auxquelles doivent participer les autorités nationales compétentes. Dans la pratique cependant cette Convention, comme toutes les autres, est assujettie à la procédure de soumission de rapports et de contrôle de l’OIT qui ne garantit aucun échange international d’expériences entre les administrations compétentes en matière d’emploi.

2. Les conventions et traités ont des effets systématiques en ce sens qu’en les ratifiant, les Etats membres s’engagent à rendre leur législation nationale conforme aux dispositions du droit international ou à veiller à ce que cette conformité soit garantie. Cette obligation est contrôlée au moyen d’une procédure de soumission de rapports qui fait intervenir des experts indépendants, tant au Conseil de l'Europe qu’à l’OIT. La Constitution de l’OIT prévoit aussi des procédures de plainte et de poursuite qui, cela dit, sont rarement utilisées. Ces mécanismes de supervision ont été critiqués à maintes reprises, car ils sont jugés trop sélectifs et inefficaces. Il est toutefois possible de parer à ces critiques en faisant observer que l’on est loin de pouvoir envisager une procédure plus efficace. Au cas où de nouveaux mécanismes seraient élaborés, ils devraient être acceptés par les Etats, ce qui semble tout à fait improbable, notamment dans le domaine des normes sociales.

3. A titre exceptionnel, les normes sociales internationales comprennent aussi des droits qui sont accordés aux citoyens. On parle alors de normes directement applicables. Une fois ces normes ratifiées, chacun peut faire valoir les droits ainsi reconnus directement contre l’Etat. Les requérants ont ensuite la possibilité de faire recours devant les juridictions nationales pour pouvoir faire valoir ces droits ; cette possibilité n’existe généralement pas pour les obligations internationales.

4. Par principe, les citoyens n’ont pas accès aux juridictions internationales pour faire valoir les droits sociaux. La Cour européenne des Droits de l’Homme contrôle le respect des droits de l’homme ; elle n’est pas compétente pour examiner la conformité avec la Charte sociale européenne ou le Code européen de sécurité sociale. Seule exception, le cas où les droits de l’homme préservent des droits sociaux indirects. A titre d’exemple, on peut citer ce qu’il est convenu d’appeler l’affaire Gaygusuz concernant le refus du Gouvernement autrichien d’accorder une prestation sociale à un ressortissant turc. La Cour européenne des Droits de l’Homme a estimé qu’il s’agissait d’un acte de discrimination par rapport à un droit  garanti par la Convention des Droits de l’Homme - la protection des biens - et a obligé l’Autriche a accordé une indemnité.

5. Les normes sociales s’appliquent aux Etats qui les ont ratifiées et qui se sont donc engagés à harmoniser leurs législations avec ces normes. Ces dernières n’ont pas d’effet direct sur les transactions commerciales, ni sur les accords en matière de commerce et de développement. La question de savoir si un Etat peut obliger ses partenaires contractuels à se conformer aux normes sociales par exemple dans le cadre de la politique du développement, est discutable. Il serait donc concevable d’obliger les partenaires contractuels à n’utiliser ou n’échanger que les biens qui ont été produits, ou les services qui ont été rendus, conformément aux normes internationales. L’opportunité d’insérer des dispositions sociales de ce type dans des contrats commerciaux internationaux est très controversée. Se pose aussi la question de savoir si les dispositions pertinentes sont valables et applicables dans le domaine de l’aide au développement. La réponse varie selon les Etats.

Pertinence future

Pour ce qui est de savoir si les normes sociales seront pertinentes dans l’avenir, il est tout simplement impossible de dire ce qu’il en sera en raison des doutes qui pèsent sur leur nécessité et opportunité. Sont reposés ci-dessous certains des aspects critiques :

· Les politiques nationales mais aussi internationales sont fortement influencées par la logique économique, qui prédomine. En vertu de cette logique, les normes sociales renvoient simplement aux coûts et aux dépenses qui doivent être aussi faibles que possible.

· Comme dans le passé, il incombera en premier lieu à chaque Etat de façonner son système social, qui dépendra de façon décisive des conditions économiques, financières et sociétales en vigueur.

· L’OIT a en partie dissipé les doutes susmentionnés. Donner la priorité aux normes du travail fondamentales mentionnées dans la Déclaration pourrait en tout état de cause être considéré comme un élément de réponse. De même la tendance à remplacer la procédure de supervision juridique par des instruments politiques peut être interprétée en ce sens. 

· Les pays en développement voient en partie dans les normes sociales des mécanismes que les pays industrialisés utilisent pour les empêcher d’avoir un avantage concurrentiel.

· Pour finir, l’efficacité des mécanismes de supervision des normes internationales fait l’objet de critiques nuancées.

Je n’évoquerais que de quelques-unes de ces critiques, car il n’est pas possible de les examiner ici plus en détail. Même si tous les doutes existants ne devaient pas être entièrement dissipés, il y a tout lieu de penser que des normes sociales internationales seront nécessaires dans l’avenir et de recommander de les approfondir et d’améliorer leur mise en oeuvre et leur supervision. Là encore, je ne mentionnerais que quelques aspects.

· Malgré « l’économisation » de tous les domaines de la vie, tout laisse croire que la sécurité sociale ne perdra pas de son importance aux yeux des citoyens mais qu’au contraire, elle en gagnera. L’évolution de la vie professionnelle – les changements fréquents d’emplois et les interruptions de carrière – ainsi que celle de la cellule familiale et les tendances démographiques rendront la protection sociale de plus en plus nécessaire.

· Les normes internationales permettent d’améliorer les conditions au niveau national et sont aussi le point de départ de l’action du législateur national : par exemple le Code européen de sécurité sociale et la Convention 102 remplissent d’importantes fonctions d’orientation dans le cadre du processus de transformation des pays d’Europe centrale et orientale. Au vu des réformes menées dans d’autres Etats, les normes internationales constituent aussi un cadre essentiel pour mettre en œuvre les changements.

· Il est possible d’établir, d’après une comparaison approfondie des systèmes sociaux, des bonnes pratiques analogues à celles actuellement examinées dans l’Union européenne grâce à la méthode ouverte de coordination. L’application croissante du droit comparatif est donc possible et nécessaire.

· Cela étant il s’est aussi avéré utile d’élaborer des normes sociales au niveau international. Du fait de la mondialisation, de nombreuses décisions ne sont plus prises au niveau national. Tel est le cas notamment dans le domaine économique où les processus décisionnels se sont largement internationalisés ; les conglomérats multinationaux en sont un bon exemple. Le législateur national ne peut pas prendre de mesures efficaces dans ce domaine. Des règles et des instruments internationaux s’appliquant aussi au domaine social s’imposent pour pouvoir lutter contre la mondialisation économique par des mesures sociales compensatoires ; faute de quoi les pressions exercées au niveau national pour limiter la mondialisation s’accentueront, d’où d’énormes pertes d’efficacité. 

Pertinence des normes internationales de sécurité sociale dans la zone sud méditerranéenne : contribution  à un débat

R. Filali Meknassi

L’examen de l’aptitude des normes internationales du travail à s’appliquer dans les Etats membres constitue pour l’OIT une pratique courante, tant à l’occasion de l’adoption de nouvelles conventions ou recommandations que dans l’exercice régulier de ses fonctions de contrôle, d’évaluation et d’étude. Cette préoccupation devrait même être plus présente et mieux partagée chaque fois qu’il s’agit de normes relatives aux droits humains, ce qui suffit amplement à justifier, partout, un état des lieux normatif et effectif de la sécurité sociale.

Mais l’intérêt pour cette question est sans doute  amplifié depuis que la Conférence internationale du travail de 2001 a formulé  un « nouveau consensus » à ce sujet et chargé le BIT d’entreprendre de nouvelles actions pour assurer son extension à travers le monde. Pareil objectif rencontre naturellement le soutien de toutes les forces sociales et politiques qui demeurent attachées au droit des citoyens à la sécurité sociale. Le conseil de l’Europe en est un digne représentant. Qu’ils soient tous remerciés de nous associer à cette œuvre commune.. 

Cette conjonction de motivations, aussi légitimes les unes que les autres, nous conduit donc à confronter dans le cadre de cette session de la Conférence, les normes internationales de la sécurité sociale (NISS) et l’état de la protection sociale  dans la Méditerranée extra-communautaire, puis  à réfléchir ensemble sur  les moyens à travers lesquels on peut renforcer leur adéquation. L’exercice nous porte naturellement à observer la réception des NISS dans la zone telle qu’elle s’est opérée en droit et dans les faits, mais aussi,  à évaluer leur applicabilité objective dans une région qui ne présente pas les meilleurs indicateurs de développement humain . Sous cet aspect, notre réflexion collective n’est certainement pas éloignée du débat relatif à l’universalité des droits économiques et sociaux et aux conditions de leur respect dans le contexte de la mondialisation libérale.

1. 
Unité du concept et éclatement  des conditions de sa  mise en oeuvre

Il n’est pas sûr cependant que l’appréciation des conditions de mise en œuvre de la sécurité sociale dans une région déterminée trouve dans les normes internationales le meilleur outil d’observation et d’analyse, surtout lorsqu’on réduit celles-ci aux règles contenues dans le code international du travail.   En effet la sécurité sociale  a vu le jour avant que mention en soit faite  dans la déclaration de Philadelphie de l’OIT et qu’elle ne soit consacrée ultérieurement comme droit humain dans la déclaration universelle des droits de l’Homme, puis dans le  pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels. S’il est soutenable que certaines conventions adoptées entre les deux guerres au sein de l’OIT, au sujet  de  la maternité, des accidents du travail et de la maladie sont annonciatrices de la sécurité sociale,  il faut bien admettre  que la convention n° 102 n’a été adoptée qu’une fois reconnu le caractère universel de ce droit par d’autres instruments normatifs internationaux et qu’elle visait, en conséquence, moins à faire reconnaître sa valeur universelle qu’à lui donner une consistance  mesurable dans chaque pays en tenant  compte de la diversité des politiques nationales poursuivies dans ce domaine. La norme minima devait ainsi se concevoir de manière flexible garantissant son acceptabilité quels que soient l’état de ratification des autres conventions par les pays et leur système national de protection sociale. C’est pourquoi, elle laisse à chaque Etat la liberté d’agencer son système national de sécurité sociale avec l’éventail des normes retenues, qui s’énoncent en conséquence comme des indicateurs de performance de la protection plutôt que comme une définition de ce que doit être la sécurité sociale.

On peut dès lors être surpris par le nombre relativement restreint de ratifications que cette convention a recueillies au cours d’un demi-siècle qui a été précisément marqué par des progrès considérables en la matière d’abord dans les pays industrialisés, puis dans les jeunes Etats indépendants. On observera à ce propos que les pays de la zone sud et méridionale de la Méditerranée sont dans  la moyenne générale des ratifications obtenues: 3 pays sur 13 l’ont ratifiée contre 41 sur 188 à l’échelle mondiale. La modicité du score qu’enregistre ainsi la convention 102 en tant qu’instrument normatif principal de la sécurité sociale,  banalise sans doute les résultats moins satisfaisants enregistrées par les sept autres conventions que le conseil d’administration de l’OIT considère comme étant à jour sur ce sujet. A noter, cependant le succès relatif de la convention 118 sur l’égalité de traitement (sécurité sociale qui a recueilli 38 signataires parmi lesquelles 6 proviennent de cette zone, ce qui devrait probablement être mis au  crédit des campagnes menées pour la promotion de  l’égalité  et de la non discrimination et pas spécialement à celui de la sécurité sociale. 

Un tel constat peut intriguer particulièrement en ce qui concerne les pays industrialisés dont les structures de l’emploi et l’organisation de la couverture sociale ont présenté jusqu’aux années 80 de nombreuses affinités avec le modèle implicite de référence sur lequel ont été bâties les NIT. Il ne surprend pas outre mesure, lorsqu’il s’agit de régions dans lesquelles ce droit  ne s’est développé que depuis les indépendances politiques dans les limites du  secteur public et de la sphère d’action des entreprises structurées. 

Parmi les éléments d’explication qu’on peut avancer à cette désaffection globale à l’égard des NISS figure probablement la priorité donnée au cours des dernières décades, à certains droits fondamentaux de première génération, comme l’égalité et la non discrimination (raciale d’abord, sexuelle ensuite) puis la protection de l’enfance. En témoigne encore la Déclaration de 1998 sur les droits et les principes fondamentaux au travail qui passe sous silence le droit à la sécurité sociale, comme  d’ailleurs son corollaire le droit au travail. 

Lorsqu’on remonte plus loin dans le temps, on comprend que ce droit ne pouvait pas revêtir la même signification  selon qu’il avait pour cadre une économie de marché ou une économie planifiée, la liberté de travail et de satisfaction marchande des besoins ou l’obligation de travail et de couverture  généralisée des besoins de base des travailleurs. 

Plus récemment, la vague de libéralisations et d’ouvertures des marchés avec son train de déréglementations et de mesures de désengagement de l’Etat, pouvait difficilement s’accommoder d’une normalisation impérative en la matière, quand bien même le libre- échange n’est  pas antinomique d’une protection sociale régularisée. 

Les pays du Sud dans lesquels le secteur économique moderne n’accueille qu’une faible partie de la population active, ont pour leur part opté soit pour une sécurité sociale généralisée, supportée par la rente publique, notamment pétrolière, soit pour un système contributif de distribution, forcément limité au salariat, ce qui lui confère, particulièrement à l’égard des fonctionnaires, un certain caractère de  privilège.

Une désarticulation historique semble ainsi se profiler entre la reconnaissance de principe de la sécurité sociale et  sa mise en œuvre à travers des politiques publiques. L’unité du concept se désagrége manifestement  à travers les politiques sectorielles et les conditions historiques de sa mise en œuvre. Cela ne manque pas de freiner ou d’altérer sa reconnaissance normative. 

Dans le contexte de la mondialisation, les liens étroits qui unissent la sécurité sociale à l’organisation économique, au libre-échange et aux fonctions régaliennes de l’Etat, permettent un certain glissement de son traitement vers la sphère des négociations économiques et financières, l’évacuant ainsi du débat politique et de  la revendication sociale.

C’est ainsi que dans la zone sud méditerranéenne, les plans d’ajustement structurel, puis les accords économiques internationaux ont contribué à démanteler, souvent dans l’ignorance des acteurs sociaux, des composantes essentielles de la protection sociale (suppression du soutien des prix, des subventions au secteur public et aux organismes sociaux, réduction des emplois dans  la fonction publique…, etc.). Pour leur part, la pauvreté et la précarité ont été  officiellement reconnues et fait l’objet de mesures spécifiques d’atténuation  sans que soient évoqués leurs rapports avec l’emploi, l’assistance sociale, la sécurité sociale et les autres politiques sectorielles.

Ces actions qui ont été impulsées souvent par la Banque Mondiale ont pesé davantage sur l’évolution institutionnelle récente de la sécurité sociale que toute autre mesure normative. Depuis quelque temps, les politiques de « redressement économique » et « de mise à niveau institutionnelle » qui leur ont servi de cadre  puisent même une partie de leurs justifications dans l’argumentaire de la sécurité sociale : recherche de l’égalité et de l’équité sociale entre les bénéficiaires, souci de justice dans la redistribution des deniers publics, priorité aux plus vulnérables, mise en place d’une  solidarité réelle entre les générations par la pérennisation des couvertures,  priorité à l’investissement social productif…, etc.

Nul donc ne remet en cause, du moins ouvertement, le droit à la sécurité sociale. Mais la forte imbrication de celle-ci aux politiques publiques, aux marchés et à la démographie impose d’apprécier plus que jamais la pertinence des NISS à l’aune des politiques possibles et à la lumière des valeurs universelles qu’elles véhiculent. 

2. 
Adhésion aux objectifs et promotion de nouvelles méthodes de sécurité sociale

Sur le plan juridique et institutionnel, la mise en œuvre des NISS ne semble pas imposer des méthodes fondamentalement différentes  de celles qui sont appliquées pour les autres normes internationales de travail (NIT), tant en ce qui concerne leur ratification et  leur intégration dans le droit interne que  leur effectivité.

Certes, l’adhésion des pays qui présentent les meilleurs indices de développement humain est de nature à conforter leur légitimité et leur résistance face aux forces qui appellent au respect intégral des lois du marché. Elle est aussi de nature à soutenir les efforts de la coopération internationale et des pays pauvres pour persévérer sur la voie de l’extension de la protection sociale. Mais force est de constater que la volonté politique qui s’exprime par la ratification d’une convention internationale ne peut pas toujours triompher des résistances sociales, notamment lorsqu’elles se fondent sur les facteurs économiques : l’inefficacité de la norme est alors la forme inévitable de son rejet par le corps social. 

Faudra-il alors sceller l’engagement des Etats de la zone sud-méditerranéenne à étendre la sécurité sociale à la majorité de leurs travailleurs par la ratification des NISS qui prendront alors une valeur indicative ou prospective, compte tenu des obstacles réels qui se dressent contre leur mise en œuvre, ou à l’inverse, donner la priorité à leur accompagnement progressif sur la voie du renforcement de la protection sociale jusqu’à ce que ces sociétés soient en mesure de sanctionner les bons résultats obtenus, par la ratification des conventions correspondantes ? 

Pour l’OIT, cette question ne se pose pas exclusivement dans le domaine de la sécurité sociale et on peut raisonnablement penser qu’elle ne saurait admettre des rigueurs différentes dans l’application de ses normes, selon leur objet. En revanche,  l’évolution récente de sa politique normative permet d’envisager des approches innovantes qui permettent de promouvoir les normes sans fétichiser leurs supports ni focaliser leur suivi sur les mécanismes de contrôle. L’exemple de la convention 182 est édifiant à cet égard. Portée seulement par la volonté de promotion et de suivi proclamée par la  Déclaration, elle a servi de levier à un large mouvement de mise en conformité, sous des modalités qui privilégient  la coopération et l’assistance, sans négliger la ratification et l’évaluation. 

En permettant aux Etats de choisir parmi les prestations de la norme minima celles qui correspondent le mieux aux besoins de leur population et aux possibilités de financement, la convention 102 trace le cadre d’une politique de sécurité sociale progressive, intégrée, adaptable et perfectible.  Les pays de la zone sont tous engagés sur cette voie, avec des résultats contrastés et des besoins urgents de réforme. Les changements à introduire doivent s’attacher aux objectifs poursuivis plus qu’à la lettre de l’instrument. Dans une première étape, la norme minima peut ainsi s’apprécier par rapport à la seule population salariée et trouver son prolongement dans les mécanismes d’assistance sociale et de lutte contre la pauvreté. 

Les efforts d’adaptation qui doivent être fournis sur cette voie invitent les pays concernés comme l’OIT à forger une doctrine partagée à ce sujet permettant d’actualiser l’interprétation des règles sans porter atteinte à leur substance. 

Les NISS pourront ainsi devenir un référent de base pour consolider les couvertures prévues par les systèmes nationaux et les étendre par des mécanismes d’assurance limitée aux risques les plus graves ainsi que par des couvertures volontaires qui trouvent un appui dans les diverses formules de solidarité mutuelle. L’assistance publique, la santé publique, les programmes de lutte contre la pauvreté comme les mesures de promotion du travail et de  l’auto-emploi devraient y trouver leur place. La cohérence de la protection sociale et l’extension de la sécurité sociale ne pourraient qu’en sortir fortifiées.

La coopération internationale pourrait constituer un levier de ces réformes tant par l’appui technique (études, formation, recherche, sensibilisation) que par des soutiens financiers ciblés, à l’instar de ceux qui sont déployés dans les différents programmes de lutte contre la pauvreté. Un minimum  de convergence devrait toutefois se dégager parmi les partenaires principaux de la zone dans la poursuite de ces mêmes objectifs: organismes internationaux, Banque Mondiale, U.E , fonds de développement…, etc.

La pertinence des NISS à soutenir des politiques nationales efficientes dans la zone ne peut donc pas s’apprécier exclusivement par rapport aux efforts des Etats, mais aussi eu égard à la politique promotionnelle qui devra se développer à l’échelle mondiale et à l’accueil qu’elle aura reçu auprès des organisations et pays partenaires. 

L’adhésion des populations concernées à de tels objectifs constitue la clef de réussite. Non seulement il est primordial que les insuffisances actuelles soient clairement identifiées et traitées, mais il est tout aussi important que le caractère attractif du système soit renforcé par la garantie de sa pérennité, de sa transparence et de sa progression.  Au-delà de la solidité du système, c’est celle des valeurs qu’il véhicule qui est  mise en cause. 

A l’échelle des pays de la zone, les reproches à l’adresse de la sécurité sociale rattrapent souvent le débat sur le déficit global de la gouvernance. Dans les rapports internationaux, les critiques dont font l’objet les NISS dissimulent mal des attitudes ambivalentes sur les valeurs et des responsabilités qu’elles mettent en œuvre.

3. 
Pertinence des valeurs et des politiques sous-tendues par la sécurité sociale

Il est vrai que la norme minima de sécurité sociale, telle qu’elle a été fixée par la convention 102 exprime la perception de la sécurité sociale qui prévalait dans les années 50, dans le droit fil de la doctrine du Lord Beveridge et de la politique fordiste. Elle couvre ainsi les risques sociaux principaux de la société industrielle et se fixe comme finalité de mettre en place des systèmes nationaux de protection sous la responsabilité de l’Etat .

Au terme d’un demi-siècle d’expérience, on constate que ces risques demeurent réels quand bien même leur importance relative ou la formulation avec laquelle ils ont été présentés peut paraître en décalage par rapport au nouveau contexte économique et social. Ainsi, les accidents du travail ne constituent plus, dans la plupart des pays, le fléau social qu’ils représentaient à l’ère de la mécanisation. De même, les préoccupations particulières qu’affiche la convention pour le sort de l’épouse du travailleur semblent désuètes tant l’égalité au travail et dans la société pousse à considérer plutôt le conjoint, abstraction faite de son sexe. La cellule familiale  et l’intérêt supérieur de l’enfant ont également émergé dans l’espace socioculturel avec des exigences nouvelles. Quand à l’indemnisation du chômage, elle  ne se conçoit plus de manière isolée par rapport aux autres méthodes de régulation du travail et des revenus telles que le  financement des reconversions professionnelles, les revenus minimums d’insertion, la fiscalité des revenus…, etc. Enfin, les critères techniques qu’elle fixe pour les différentes prestations peuvent paraître rigides lorsqu’on prend en considération, soit la combinaison de ces couvertures, soit leur insertion dans des politiques sectorielles globales. De surcroît, le recul de la fonction législative en matière économique et sociale peut apparaître comme un obstacle à la mise en œuvre légale de ces normes.

Doit-on pour autant conclure à la vétusté des NISS ? Rien ne paraît moins sûr, lorsqu’on tient compte du nombre de pays dans lesquels ce seuil minimum n’est pas atteint et qui sont poussés néanmoins à démanteler les protections existantes, par les forces du marchés, sinon par les accords économiques internationaux. Même dans les pays industrialisés, les restrictions budgétaires et l’abandon du champ normatif au libre arbitre du dialogue social conduisent parfois à privilégier la compétitivité économique au détriment de la protection collective et à accepter des compromis qui sapent à terme les fondements de la sécurité sociale. 

Or, telle qu’elle se présente dans les sociétés modernes, la sécurité sociale devient le moyen par lequel les droits économiques et sociaux de base ne s’interprètent plus uniquement en tant que libertés, mais bien comme des prérogatives matérielles qui s’exercent dans le cadre d’une solidarité permanente garantie par l’Etat. Qu’il s’agisse de la protection de l’enfance, du droit à la santé, au travail ou au logement, la sécurité sociale permet d’en rapprocher l’accès ou d’en compenser la suspension à travers des services sociaux et de transferts financiers permanents. Non seulement la sécurité sociale contribue ainsi à préparer et à entretenir la  force de travail pour un marché libre, mais elle permet aussi de l’adapter aux besoins en offrant aux travailleurs un filet de sécurité qui permet de garder confiance dans l’avenir, encourage la prise des risques et forge le comportement citoyen. 

On ne soulignera jamais assez le rôle que la sécurité sociale, malgré toutes ses limites actuelles, a joué pour la première génération de l’indépendance dans les pays de la zone. C’est en effet par la garantie de carrière et de retraite à ses agents qu’une fonction publique nationale et territoriale a pu se constituer et assurer la continuation  de services publics avec un minimum de neutralité et d’efficacité. Les fonctionnaires qui se sont ainsi consacrés entièrement à leurs tâches sans se préoccuper de leur avenir personnel ont permis à l’Etat et à la nation de prendre corps là où n’existaient parfois que tribus et liens personnels.

Ces agents comme les autres travailleurs qui ont rejoint le secteur privé, ont pu participer à l’apparition de nouveaux rapports sociaux qui affranchissent l’individu de la dépendance à l’égard de ses communautés d’origine et  lui permettent d’assumer des responsabilités individuelles en étant à l’abri du besoin.  Dans la mesure où le processus de dé-communautarisation est irréversible dans un contexte de libéralisation économique, le recul actuel de la sécurité, conjugué à celui du travail régulier, risquent de substituer des clanismes dangereux aux valeurs communautaires et de freiner le renouvellement social. 

L’institution des différentes assurances sociales a permis aussi de rendre solvable une partie de la demande en soins de santé et de soutenir ainsi, non seulement le développement d’un secteur sanitaire privé, mais également celui des centres hospitaliers publics, notamment universitaires.

Ce modèle de solidarité active et impersonnelle n’a pas pu évoluer favorablement pour couvrir la majorité des travailleurs, non pas faute d’attractivité mais bien en raison du mauvais développement, tel qu’il est représenté  par la faiblesse de l’emploi salarié formel, la médiocrité de la rentabilité du travail artisanal et la précarité socio-économique de la majorité des travailleurs. Il continue néanmoins de couvrir une frange de la population qui permet encore à l’Etat de fonctionner et à l’économie  d’avoir une certaine compétitivité. Déclarer son inadéquation aux économies faibles constitue une justification  de son abandon même pour cette catégorie de travailleurs et par ricochet, la faillite du modèle de société qu’elles ont cherché à édifier. Au contraire, souligner son universalité engage à rechercher les moyens  possibles pour maintenir l’acquis et soutenir l’adhésion du plus grand nombre au processus de prévention solidaire global.

Sous la pression des investisseurs et des organismes internationaux qui promeuvent le libre- échange, les pays de la zone sud de la Méditerranée tendent  à reconsidérer tous les facteurs qui affectent leur compétitivité économique en alourdissant les charges sociales de  production. Cela alimente légitimement les craintes des pays dotés d’un système performant de protection sociale d’autant plus que la négation de ce droit  peut se répandre au-delà des frontières des pays les moins avancés : à l’image de la mauvaise monnaie qui chasse la bonne, un processus de déréglementation peut conduire à échanger progressivement les pièces essentielles du système de protection sociale par des procédés marchands qui permettent une sécurité économique individuelle sans assurer la sécurité sociale. 

Seules les NISS peuvent se dresser contre cette évolution. Ce faisant, elles sont forcément exposées à la critique pour  leur rigidité apparente. On leur reprochera facilement d’un côté leur inadéquation aux possibilités d’épargne et de redistribution dans les pays du Sud et d’un autre côté, leur archaïsme par rapport aux mutations du travail et des conditions de vie dans les pays avancés. Mais dans un cas comme dans l’autre, c’est moins la conformité aux NISS que la responsabilité de l’Etat en matière de sécurité sociale pour tous, qui cristallise véritablement les réactions négatives dans le contexte de dérégulation et de libre-échange. Ce sont donc bien les valeurs qu’elles représentent et dont elles désignent la communauté internationale comme dépositaire qui font  désordre dans l’environnement néo-libéral actuel. 

Au Nord comme au Sud, les NISS peuvent faire preuve d’une adaptabilité permanente aux besoins et aux moyens des différentes communautés. Plus que jamais, elles peuvent arbitrer entre la concurrence économique et les impératifs de respect de la dignité humaine. C’est là où réside leur force, mais aussi où siège leur faiblesse, car leur pérennité est tributaire de la confirmation de la suprématie des valeurs humaines fondamentales sur les lois du marché. 

Troisième partie : 

Comment améliorer l’efficacité 

de la sécurité sociale ?

Comment améliorer l’efficacité de la sécurité sociale : perspective d’extension de la couverture sociale

Mohamed CHAABANE

La sécurité sociale constitue de nos jours  l’un des piliers les plus importants de la politique de protection sociale. En assurant la couverture des risques inhérents à la personne humaine dus aux aléas de la vie ou à l’activité professionnelle, tels que la maladie, la maternité, les accidents du travail et les maladies professionnelles, le chômage, l’invalidité, la vieillesse et le décès, elle constitue un rempart  contre l’exclusion et ce fait un facteur de cohésion sociale.

Mais, il ne suffit pas de mettre en place des régimes de sécurité ; encore faut-il que ces régimes atteignent les objectifs qui leurs sont assignés et répondent aux attentes des citoyens.

L’efficacité de la sécurité sociale est le résultat de plusieurs facteurs dont notamment : 

· L’étendue de la couverture de la population par la sécurité sociale.

· L’étendue  et la consistance des prestations garanties.

· Les conditions d’octroi des prestations.

· La qualité des rapports entre assurés  et organismes gestionnaires de sécurité sociale.

· La mobilisation des ressources nécessaires au financement des prestations sans que cette mobilisation n’obère les capacités financières des assurés ou ne constitue un obstacle au développement économique

· Le degré de pérennité des régimes  de sécurité sociale.

· La gouvernance du système y compris le placement des fonds.

Il s’agit là de thèmes d’importance capitale pour l’efficacité de tout système de sécurité sociale. Mais dans un but de commodité, cette communication sera axée sur l’aspect extension de la couverture sociale qui constitue l’un des leviers les plus importants pour une sécurité sociale efficace et sans exclusion. Ce sujet  sera traité  en 3 sections : 

I.
L’état des lieux,

II.
Les problématiques,

III.
Les solutions possibles.
I .
L’Etat des lieux 
L’étendue de la couverture sociale constitue l’un des critères essentiels d’évaluation de l’efficacité d’un système de sécurité sociale.

Il s’agit en effet, de vérifier les groupes de la population concernée par la sécurité sociale et dans quelle mesure ils en bénéficient réellement, car il ne suffit pas de mettre en place  un système de sécurité sociale, encore faut-il que les personnes visées y accèdent.
1.
L’étendue de la couverture légale de sécurité sociale 
L’examen des systèmes de sécurité sociale dans les pays autour de la méditerranée montre que dans la quasi totalité des cas, les salariés du secteur non agricole ainsi que les salariés permanents dans l’agriculture sont couverts.

Dans un grand nombre de pays, y compris ceux de la Méditerranée méridionale et orientale, il existe des systèmes de couverture sociale au profit des salariés occasionnels ou saisonniers dans l’agriculture, des pêcheurs, des marins, des travailleurs domestiques et des travailleurs non salariés, soit dans le cadre de systèmes de couverture professionnelle  ou de systèmes universels.

Dans certains pays un système de couverture est prévu pour les nationaux exerçant à l’étranger.

A cette couverture par les régimes de sécurité s’ajoute, dans la plupart des cas, des systèmes de protection sociale  destinés aux catégories de la population qui ne bénéficient pas de la sécurité sociale.

2. La couverture réelle par la sécurité sociale :

La mise en place des régimes de sécurité sociale est certes nécessaire et constitue une étape importante dans le sens de l’extension de la sécurité sociale, mais demeure insuffisante  tant que les personnes concernées ne sont pas touchées par ces régimes. C’est le taux de pénétration d’un système de sécurité sociale qui détermine le plus son efficacité.

Dans ce cadre et pour illustrer mes propos, je me propose de m’appuyer sur l’exemple tunisien au sujet duquel  je dispose de données pertinentes, étant convaincu que le même phénomène  se produit dans les autres pays d’un niveau de développement similaire.

Les analyses réalisées sur le degré de pénétration des régimes de sécurité sociale montrent que le taux de couverture (nombre des cotisants/nombre des assujettis) diffère d’un secteur à l’autre.

En effet, la couverture effective pour les salariés du secteur public et les salariés de l’industrie, du commerce et des services est quasi intégrale .

Par contre le taux de couverture descend jusqu’à : 

· 59% pour les non salariés

· 48% pour les salariés agricoles dans le secteur organisé (sociétés agricoles, coopératives,…)

· 25% pour les salariés agricoles du secteur non organisé

· 22% pour les pêcheurs employés sur les petits bateaux .

Cette situation s’explique en partie par le fait que les régimes où le taux de couverture est élevé sont relativement anciens (depuis 1898) dans le secteur public et 1961 pour les salariés non agricoles), alors que les autres régimes n’ont été institués qu’au cours des années 1980 et par le fait que ces régimes s’adressent à une population plutôt urbanisée et plus motivée.

Mais cela ne constitue pas la seule explication car des problématiques liées à la nature de l’activité des secteurs concernés expliquent en grande partie le manque de pénétration des régimes de sécurité sociale à leur niveau.

II. Les problématiques 
· Le faible taux de pénétration de la sécurité sociale dans les secteurs considérés (agriculture, pêche, travail domestique ) est dû à plusieurs facteurs dont notamment :
· Le caractère à la fois saisonnier et occasionnel de l’emploi dans les secteurs précités ;  

· La grande mobilité des travailleurs à l’intérieur d’un secteur entre employeurs différents au gré des occasions d’emploi et entre les secteurs au gré des saisons. L’exemple le plus édifiant est celui du pêcheur qui exerce pendant la saison de la pêche dans la plupart des cas chez plusieurs armateurs et qui pendant  les périodes de basse saison travaille dans l’agriculture, soit en tant que salarié, soit en tant qu’indépendant ou même se rend dans les grandes villes pour travailler sur les chantiers du bâtiment ;

· L’inadaptation des régimes de sécurité sociale fonctionnant selon le modèle classique (régimes verticaux cloisonnés et définis par référence à l’employeur, contributifs et déclaratifs), aux particularités de l’emploi mobile ;

· La faiblesse des capacités administratives des employeurs qui n’ont pas les moyens, ni parfois la capacité de gérer les procédures parfois complexes d’affiliation et de déclaration de leurs salariés ;

· La difficulté pour certains employeurs de se considérer comme tels. Il s’agit notamment du cas du particulier qui fait appel occasionnellement à une femme de ménage ou à un artisan pour effectuer de menus travaux ;

· La faiblesse de la capacité contributive, que ce soit des employeurs ou des employés, dans les secteurs considérés 
· La grande dispersion géographique des exploitations et leur  éloignement, ce qui constitue un obstacle à des rapports suivis entre les personnes concernées (employeurs et travailleurs) et les organismes gestionnaires de la sécurité sociale ; 

· L’absence de culture et de traditions de prévoyance pour ces catégories dont le niveau culturel n’est pas très élevé. Par conséquent, il est difficile d’obtenir une démarche volontaire d’adhésion de ces catégories ;

· La concurrence exercée par les programmes d’assistance sociale tels que par exemple en Tunisie le programme « d’assistance médicale gratuite » destiné aux personnes à faible revenu non couvertes par un régime de sécurité sociale et qui permet aux bénéficiaires de recevoir d’une façon continue la gamme complète de soins dans les structures sanitaires et hospitalières publiques, alors que la continuité du bénéfice des soins dans un régime de sécurité sociale est tributaire de la continuité de l’activité.

III.
Les solutions envisageables pour etendre la couverture de la securite sociale 
A priori, et si l’on s’en tient à l’aspect financier, il apparaît clair que les régimes basés sur un apport contributif d’employeur et d’employé s’harmonisent mal avec une couverture sociale décente pour les catégories de travailleurs précaires dans la mesure où le besoin de sécurité sociale se trouve relégué dans l’échelle des priorités par d’autres besoins plus imminents.

La question qui se pose : Faut-il passer du système « bismarckien » en vigueur dans plusieurs pays de la région à un système « beveridgien » de type universel qui serait financé par l’impôt et qui offrirait des prestations selon les besoins en dehors de tout effort contributif ? ou bien apporter les correctifs  susceptibles de résoudre ces problématiques liées aux spécificités des secteurs concernés sans pour autant sortir du cadre de la sécurité sociale de type professionnel ?
1.
L’universalisation des régimes des catégories précaires 
Il est vrai que l’idée d’instaurer un régime universel pour les catégories à travail précaire, ou même pour toute la population, paraît séduisante dans le sens où elle déconnecte le droit aux prestations de l’activité professionnelle dans la mesure où ces populations seront couvertes contre la maladie et la vieillesse sans contribution prélevée sur les salaires puisque le financement s’opérera par le biais de l’impôt et sera donc à la charge de toute la communauté.

Cependant, la concrétisation de cette idée, certes séduisante, exige la mobilisation de ressources suffisantes au niveau des finances publiques pour couvrir les besoins en la matière. Or,
· d’une part, et surtout dans les pays en voie de développement,  l’importance du secteur informel et du travail précaire exige la mobilisation de ressources relativement importantes ;

· d’autre part, les impératifs de compétitivité économique et les engagements internationaux exigent la maîtrise de la pression fiscale et la réduction des déficits budgétaires.

La démarche tunisienne dans ce domaine a consisté en une analyse de la situation en matière de couverture sociale notamment dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche appuyée d’enquêtes sur le terrain qui ont permis de dégager les principales causes de la sous-affiliation dans ces secteurs. Sur la base des résultats obtenus, une étude a été menée avec l’assistance d’un bureau d’études spécialisé en vue de rechercher les moyens d’améliorer la couverture dans les secteurs à travail précaire sans remettre en cause le système professionnel en vigueur. Elle a permis de dégager un ensemble d’idées novatrices.

2.
Les adaptations possibles dans le cadre du système professionnel : 
Malgré la précarité de l’activité concrétisée matériellement par des travaux ponctuels, discontinus et générant des revenus modestes et occasionnels, il n’en demeure pas moins que les économies d’aujourd’hui même modernes ne peuvent se passer de cette main-d’œuvre mobile et à bon marché - floraison des sociétés d’intérim -. Pour les pays émergeants, le rôle économique des travailleurs dans ces activités et leur utilité sont encore plus prononcés surtout dans des secteurs comme la pêche ou l’agriculture. C’est pour ces raisons que l’institution d’une couverture sociale adaptée à ces catégories constitue un enjeu économique et social majeur. 
a) 
La mise en place d’un régime transversal pour les catégories à travail mobile :

Ce régime couvrira tous les travailleurs mobiles (travailleurs agricoles, pêcheurs, travailleurs domestiques…) indépendamment de la qualité de l’employeur. Ainsi les droits acquis auprès de divers employeurs et au titre des diverses activités s’additionnent.

D’autre part, et pour en diminuer le coût, le régime pourrait se limiter à la couverture des risques les plus importants : maladie-maternité, accidents du travail et maladies professionnelles, invalidité, vieillesse et décès.

b) 
La forfaitisation de l’assiette des cotisations 
Afin d’éviter la complexité liée aux déclarations sur la base des salaires réels.

c) 
L’allègement des formalités mises à la charge de l’employeur 
Cet allègement peut être concrétisé à travers :

· Le paiement des cotisations salariales par des chèques ou timbres prépayés que l’employeur peut acquérir auprès des structures de sécurité sociale ou auprès de structures de proximité conventionnées (bureaux de poste, autorités portuaires, organes représentatifs…) et qu’il remet au travailleur en même temps que son salaire ;  

· le paiement des cotisations patronales soit en même temps et sous la même forme que les cotisations salariales, soit par un prélèvement collectif par secteur d’activité : en pourcentage de la production de la pêche pour le secteur de la pêche, en pourcentage des ventes de la production agricole dans les marchés de gros pour le secteur agricole, et en pourcentage de la taxe locale sur les habitations prélevée par les communes pour les travaux domestiques ou toute autre formule de prélèvement collectif. 

c) 
La mise à la charge du travailleur mobile de faire valoir ses droits 
L’employeur n’a plus de responsabilité de déclaration. La charge de la reconnaissance des droits et de leur inscription incombe désormais au travailleur mobile par le biais de la remise à l’organisme de sécurité sociale des chèques ou timbres collectés à l’occasion de son travail et qui serviront à valider ses droits.

d) 
L’adoption du système de points pour l’appréciation et le calcul des droits : 

Ce système consistant à transformer les cotisations en points qui s’accumulent et qui servent comme base à la liquidation des droits notamment de retraite, semble mieux adapté au travail intermittent et mobile que le système de périodes de cotisations conçu pour les secteurs où une continuité de travail est assurée.

Conclusion

Il est évident que ces correctifs institués dans le cadre d’une adaptation des systèmes de sécurité sociale tunisiens professionnels aux caractéristiques des populations précaires ou «  mobiles » reste une démarche pragmatique née des sous-affiliations aux régimes préexistants couvrant ces populations précaires. 

Il est également prématuré de juger de la pertinence des idées avancées en la matière car ces idées n’ont pas encore été mises en pratique. 

Peut-on généraliser ces idées à d’autres pays ? 

Nous sommes convaincus qu’aucun système ne peut être transposé en l’état ; chaque pays a ses particularités et ses contraintes dont il faut tenir compte. L’essentiel est de se doter d’un esprit d’imagination en vue de trouver les solutions adéquates aux problèmes que pose l’extension de la sécurité sociale. 

Amélioration de l'efficacité des systèmes de sécurité sociale 

Problématiques et propositions

Prof. Hyam Mallat

Les problèmes de la sécurité sociale et des assurances sociales constituent l'un des défis majeurs des sociétés contemporaines tant par les exigences socio-humaines qui s'y rattachent que par leurs incidences financières sur l'ensemble de la structure économique nationale.

Sur le plan des exigences socio-humaines, en effet, le développement sous toutes ses formes et l'évolution sociale actuelle ont concrétisé encore plus la gravité, la multiplicité et la complexité des questions posées dans les sociétés contemporaines en matière de garanties sociales et l'inadéquation ou l'insuffisance des réponses à ce défi. En effet, s'il est certain qu'il n'existe pas de développement économique durable sans une prise en considération adéquate des besoins de l'homme, il est non moins vrai que les capacités financières de la nation doivent être à même de satisfaire ces besoins. Et c'est cette distorsion entre les exigences sociales et les capacités financières qui font des politiques de sécurité sociale et d'assurances sociales la pierre angulaire des capacités réelles de développement humain des sociétés.

Sur le plan strictement financier, les politiques de sécurité sociale et d'assurances sociales ont un coût de plus en plus élevé en cas de vieillissement de la population ou de la montée des besoins sociaux. Plus encore, les trésoreries du budget de l'Etat et des sociétés privées sont fortement sollicitées pour répondre aux exigences. Certes, dans un premier temps, et dans un réflexe primaire, il y aurait lieu de dire que les cotisations sociales constituent une charge appréciable pour les trésoreries des sociétés de production. Pourtant et après réflexion, il y a lieu de constater que les sociétés contemporaines sont principalement des sociétés de consommation exigeant du citoyen-consommateur de porter sa main à sa poche quotidiennement et de manière permanente pour tirer des sommes d'argent à dépenser. Or les garanties sociales ne sont que l'assurance accordée au consommateur de pouvoir consommer dans la société sans crainte pour les risques sociaux auxquels il devrait faire face (santé, accident professionnel ou maladie, emploi, allocations familiales...). Dès lors que le citoyen voit planer des doutes sur la capacité financière de la société à répondre à ses besoins sociaux fondamentaux, une réaction négative ne peut qu'influer de manière fâcheuse sur tout le développement de la société de consommation. L'économie politique traditionnelle représentée par une longue phase de stabilité des conceptions et des perspectives a cédé le pas au cours des dernières décennies à une économie financière en pleine gestation, en plein mouvement et surtout en pleine interdépendance planétaire. Cette économie financière, symbole premier de la globalisation, exige le renforcement des capacités de consommation des sociétés modernes et donc les garanties sociales doivent être incorporées dans cette perspective au mécanisme de la production pour permettre au citoyen de consommer - caractéristique première des sociétés actuelles bien plus que la production que les capacités technologiques rendent sans limite et qui reste sans valeur si l'homme n'était là pour acheter et consommer.

Ainsi donc, il y a lieu de constater que l'analyse des systèmes de sécurité sociale et d'assurances sociales pose d'emblée la problématique suivante:

1) Les systèmes de sécurité sociale répondent à une philosophie de la société fondée sur une conceptualisation poussée de la solidarité sociale considérée dans sa diversité, sa richesse et sa responsabilité engagée au service de la société. La solidarité n'est pas, dans ce cas précis, un terme banal mais l'expression d'une conviction profonde visant à travers elle à une cohésion sociale bien comprise. Cette conceptualisation exige l'élaboration de mécanismes de réflexion et d'analyse suffisamment crédibles pour se traduire par une adhésion de la société aux recommandations et aux actions proposées.

2) Cette philosophie - véritable vision prospective de la société - se traduit par une politique adoptée par les autorités publiques, chacune selon les mécanismes constitutionnels et institutionnels en vigueur dans chaque pays. Cette politique constitue l'engagement juridique et public de la société de consacrer les ressources nécessaires à la mise en vigueur de systèmes de sécurité sociale. Les textes de lois promulgués constituent, en réalité, l'expression même de l'adhésion des politiques publiques à la philosophie de la sécurité sociale.

3) Dès lors que cette politique est adoptée par des textes de lois, la sécurité sociale devient une technique en ce sens qu'il s'agit de mettre en place un système institutionnel et administratif cohérent et efficace pour collecter les cotisations d'une part et répartir les prestations aux bénéficiaires d'autre part.

Ainsi donc, le système de sécurité sociale n'est pas un projet social comme tant d'autres mais le projet d'une société déterminée à répondre à ses besoins socio-humains compte tenu des capacités financières de la nation. Il s'agit, en l'occurrence, que les systèmes de sécurité sociale instaurés soient performants et équitables tout en respectant des normes de sécurité financière bien comprises.

En effet, et en dépit de l'unanimité des sociétés contemporaines sur le bien-fondé du principe des garanties sociales à accorder, il n'en demeure pas moins vrai que le coût financier des prestations sociales constitue désormais une préoccupation majeure pour ces mêmes sociétés car il est indispensable aux responsables tant du secteur privé que du secteur public d'assurer la production et la distribution des biens et des services en bonne compétitivité et sans mettre en danger les capacités financières ou d'investissement de la nation.

C'est donc compte tenu de cette approche de synthèse qu'il y a lieu d'identifier les dispositions, mesures ou mécanismes de nature à améliorer l'efficacité de la sécurité sociale dans toutes ses composantes: taux de couverture de la population, cotisations, prestations, lacunes dans les domaines couverts par la sécurité sociale, fonctionnement des institutions et rapport entre les organismes administratifs en charge de la sécurité sociale, conflits, capacité de gestion des crises… Ainsi donc le terme efficacité, loin de couvrir une partie du domaine de la sécurité sociale, concerne bien celle-ci dans sa totalité.

Partant de là, il y a lieu d'identifier méthodiquement les composantes de nature à améliorer l'efficacité de la sécurité sociale sur les divers plans :

1.  La composante institutionnelle et légale pour l'amélioration de l'efficacité de la sécurité sociale

La gestion des systèmes de sécurité sociale incombe à une institution dénommée selon les pays, Caisse Nationale de Sécurité Sociale ou Caisse des Assurances Sociales. Ces institutions sont régies par un Conseil d'Administration formé généralement sur le modèle tripartite (Employeur, employés et État) responsable entre autres de la politique de sécurité sociale et d'une Direction Générale responsable de l'implantation et de la distribution sur le terrain des prestations de sécurité sociale. Dans certains pays, le Président du Conseil d'Administration est parfois le Ministre du Travail, ou le Ministre des Finances ou un des membres élus du Conseil d'Administration. Face au Conseil d'Administration, le Directeur Général exerce dans la pratique un pouvoir administratif important. Or toutes les fois où les options sont mal définies, les membres du Conseil d'Administration impliqués dans les tiraillements entre les politiques et les appartenances publiques, la coopération réduite entre le Conseil et la Direction générale suite à une rédaction défectueuse des textes ou à des volontés d'hégémonie, la composante institutionnelle conduit inéluctablement à un affaiblissement de l'efficacité de la sécurité sociale auquel il est impératif de remédier. C'est pourquoi, il est conseillé pour assurer une bonne efficacité de la sécurité sociale ou pour l'améliorer de prévoir ce qui suit en matière institutionnelle:

· Identification méthodique des prérogatives et des missions du Conseil d'Administration et de la Direction Générale pour éviter des failles permettant d'initier des processus conflictuels en matière de compétences.

· Pousser à l'implantation d'une véritable coopération entre les employeurs, les employés et l'État au sein des conseils d'administration pour identifier en commun la politique de la sécurité sociale.

· Sur le plan légal, identifier clairement dans les textes les couches de la population couvertes par les prestations, les taux de cotisations, les prestations à assurer et les mécanismes pratiques, permettant à chaque bénéficiaire de savoir comment et où profiter des prestations…

Cette classification des compétences et des rôles des organismes de Sécurité Sociale constitue le meilleur moyen d'assurer une bonne gouvernance car à partir de la détermination des responsabilités, la transparence dans le travail devient possible puisque la responsabilité exige le report continu des activités menées.

2.
La composante financière et économique

S'il est évident d'affirmer que la politique de protection sociale a connu un saut qualitatif majeur avec l'instauration des systèmes de la Sécurité Sociale, il est non moins certain que des interrogations majeures se posent actuellement sur le plan économique et financier qu'il est nécessaire d'analyser pour mieux baliser l'évolution future de cette politique. En effet, les systèmes sont l'objet d'une interrogation renouvelée quant à leur rôle, leur efficacité et leur impact sur la société économique productive. Pour cela quelques observations de principe sont nécessaires pour mieux identifier les choix futurs.

C'est d'abord le fait que la sécurité sociale a été instaurée dans le cadre d'une économie qui était alors surtout politique stable et durable pour se transformer en une économie financière marquée par une alerte continue aux flux des marchés et des changes et à une mondialisation instantanée des événements grands ou petits de nature à marquer l'économie. Avec l'ouverture des marchés et les grandes économies d'échelles prévisibles, les ressources de la politique de protection sociale provenant des cotisations sont plus sujettes aux structures de services et de consommation que de la seule production de l'entreprise. L'intelligence des structures à mettre en place et à développer constitue une condition majeure à la croissance des ressources du système de Sécurité Sociale et à la propre sécurité du développement économique. En effet, une politique malthusienne d'emplois, de fuite face au versement des cotisations légales, de recours à la main-d'œuvre étrangère meilleur marché sont des facteurs de pénalisation économique et financière pour une société de consommation fondée sur le fait de pousser le citoyen à tirer de plus en plus d'argent de sa poche pour consommer pour que le système de production et de services continue à fonctionner. L'un ne va pas sans l'autre et il est impératif de bien comprendre que les succès de production de l'entreprise ne sont garantis et pérennisés que par les capacités de consommation de la société.

Ceci est d'autant plus vrai que les grands mouvements d'importation et d'exportation liés aux économies d'échelles possibles des grands pays à forte composante démographique tels la Chine et les pays de l'Asie du Sud-Est sont à même d'autoriser parfois l'importation dans les pays de la région de n'importe quel produit à un coût défiant toute concurrence. C'est pourquoi, il est impératif aux décideurs sociaux et économiques de savoir doser avec discernement et intelligence entre la revendication de faire baisser les charges imputées aux cotisations de sécurité sociale sur les coûts de l'entreprise et la mise en péril de toute la société de consommation de ces mêmes produits de l'entreprise si les garanties sociales accordées - dont surtout au niveau de la santé et de la scolarisation - ne sont plus suffisantes pour pousser les ménages à la consommation.

C'est pourquoi la politique de protection sociale à travers la Sécurité Sociale exige la clarification de deux paramètres essentiels pour tout le développement futur du système et l'amélioration de son efficacité à savoir: (a) les charges sociales sont-elles une source de crise de l'emploi ? et (b) ces mêmes charges sociales sont-elles un handicap au dynamisme économique et à la promotion de l'emploi?

Si donc une relation substantielle existe entre le financement d'un système de Sécurité Sociale par les cotisations des employeurs et des employés - sans passer par le système de l'impôt et des taxes - et les capacités économiques, financières et sociologiques d'une société à promouvoir ce système, il est impératif que des réponses fondées sur des études sérieuses soient données dans le cadre de la politique de protection sociale pour transgresser définitivement des revendications mal fondées dans le monde du travail provenant tant des employeurs que des employés.

Ainsi, il y a lieu pour une amélioration de l'efficacité de la Sécurité Sociale sur le plan économique et financier de prévoir ce qui suit :

· Mener des politiques de nature à garantir une amélioration progressive et substantielle des prestations allouées et de vérifier si les systèmes mis en place correspondent aux besoins des assurés et aux nécessités de la vie avec le maintien du pouvoir d'achat. Il ne s'agit pas de voir un système bureaucratique et lourd aboutir à des prestations sans rapport avec les nécessités sociales et médicales. 

· Déterminer clairement la responsabilité et les charges de chacun des partenaires sociaux, et surtout de l'Etat. Certes l'évolution rapide des situations au cours des trente dernières années a conduit à un changement marqué des attitudes psycho-sociologiques par rapport au concept de protection sociale et celle-ci, de purement individuelle et familiale, est désormais reconnue comme un droit national. Mais ce passage de l'assistance à la solidarité qui est un acquis public majeur exige d'être poussé dans une perspective d'amélioration des services et des prestations. Rien n'est jamais définitif dans le domaine social et il y a lieu pour les gouvernements et les divers partenaires de déterminer régulièrement l'état et les perspectives des obligations sociales mutuelles dans la société.

· La prise en compte des charges de la sécurité sociale et des assurances sociales dans les mécanismes et les coûts de la production économique. Ainsi les incidences des coûts sociaux doivent faire l'objet de négociations et de discussions poussées entre les divers partenaires du monde du travail et il est certain que toute discussion dans ce domaine mérite d'être encouragée pour arriver aux meilleurs coûts comparatifs de cotisations en tenant compte des droits acquis et de la sauvegarde du niveau des prestations. Un système général de sécurité sociale consolidé par le partenariat de gestion et de cotisation est de nature à responsabiliser encore plus les acteurs de la politique sociale et de temporiser les revendications excessives et de moduler les dépenses.

· L'élaboration ou le renforcement d'une base statistique démographique, économique, sociale, financière, sanitaire… car aucun programme ne pourrait durer de manière stable sans un appoint de données fiables s'étalant sur de longues périodes pour autoriser tous les calculs possibles. Dans cette perspective, il y a lieu de développer les réflexions et les analyses en matière de rapports entre les dépenses de sécurité sociale et d'assurances sociales et la compétitivité des économies nationales et régionales pour parvenir à des accords de nature à ne pas léser les intérêts des travailleurs et à accorder les investissements dans les limites de la solidarité sociale bien comprise. Des programmes de recherches et d'études permettront d'identifier régulièrement l'état et l'évolution des systèmes mis en place, les coûts, les tensions en matière de gestion, les conflits de compétence, l'échange d'experts et de données, l'identification des handicaps et des blocages, et l'impact de tout changement possible et souhaitable.

3. 
La composante sociale

Les sociétés contemporaines connaissent une profonde transformation de l'emploi avec les avancées technologiques, le rôle accru des femmes dans la vie active, les prestations à assurer à des couches de la population tels les handicapés… que les politiques de protection sociale ne prenaient pas en considération du fait de peu de sensibilisation de la société à leur égard. Cette transformation profonde de la vie sociale crée des obligations nouvelles aux systèmes de Sécurité Sociale. Il s'agit, en réalité, d'assurer des prestations en imaginant les mécanismes financiers nécessaires de cotisation pour garantir la sécurité financière des systèmes.

En effet, l'instauration du système de la Sécurité Sociale en instituant la solidarité sectorielle entre les employeurs et les employés a progressivement conduit aujourd'hui à une revendication de plus en plus élargie dans toutes les couches de la société particulièrement celles les plus vulnérables. Dès lors ce qui était à l'origine une revendication syndicale s'est transformé en une revendication nationale et il est impératif aux systèmes en vigueur de prendre en considération cette transformation qualitative pour que le système de protection sociale représenté par la Sécurité Sociale continue à répondre aux besoins réels de la société. C'est pourquoi, les orientations actuelles de cette politique visent un double volet de réflexion et d'action:

· Le premier volet: se rapporte aux recherches à mener d'une manière méthodique et sincère pour identifier dans la réalité des choses les coûts sociaux et financiers de la solidarité nationale que représente le système de protection sociale. A cet effet, des réponses justifiées doivent être proposées à la problématique suivante:

La relation entre les charges sociales et les coûts de main-d'œuvre: est-il exact que le niveau des charges sociales des entreprises est en rapport avec le niveau des salaires et ces données se situent-elles dans une fourchette large ou étroite? Quels sont les éléments sociaux, financiers et économiques à envisager pour que la comparaison des charges et du coût de la main-d'œuvre deviennent pertinente sans se limiter à la seule composante des charges sociales? Quels sont les effets réels d'un allégement des charges sociales sur l'emploi, y a-t-il ou non effet de substitution, de compétitivité, d'incitation à l'embauche, etc. - surtout que l'activité économique pèche par une insuffisance de la consommation plus que par un manque d'épargne ? Et, en fin de compte, un système sérieux et justifié de protection sociale est-il un soutien durable à la croissance et au progrès même de la société ?

Si nous posons ces questions, c'est bien pour aborder le second volet relatif au développement actuel des besoins en garanties sociales et des exigences de transformation du système.

· Le second volet: reflète les préoccupations profondes des sociétés en matière de garanties sociales et de leur continuité. Actuellement, la protection sociale à travers le système de sécurité sociale doit répondre à divers problèmes dont les services médicaux (continuité et qualité), le vieillissement, la stabilisation des structures familiales (lutte contre la pauvreté, la délinquance, l'exclusion), la lutte contre le chômage, les maladies professionnelles, les emplois précaires (intérimaires, temporaires,…). En somme, la sécurité sociale permet à la mondialisation d'être plus humaine et d'épargner des explosions de haine et de violence - et c'est pourquoi, il est impératif de voir la réflexion sociale s'orienter vers de nouvelles perspectives dont:

La reconnaissance d'un véritable droit à la sécurité sociale par l'élargissement de la base des assujettis et donc de la base de cotisation. Des analyses démographiques doivent pouvoir prévoir l'évolution de la structure de la population car toute réflexion sur les prestations exige l'élargissement de cette base de cotisation pour qu'elle soit la plus nationale possible avec l'entrée de la population jeune et dynamique dans la sécurité sociale.

En conclusion, il y a lieu de dire que les systèmes de sécurité sociale ne constituent pas un simple apport supplétif aux besoins des sociétés contemporaines. Au-delà des cotisations assurées et des prestations, un véritable projet de société se dessine: l'amélioration de l'efficacité des systèmes de sécurité sociale rejoint une préoccupation humaine autant que politique car du succès du système dépend la capacité d'une société d'opérer une transformation profonde et qualitative conduisant à un triple développement social, économique et politique pour l'aménagement des structures de l'avenir.

Quatrième partie : 

 Sécurité sociale et économie informelle
Sécurité sociale et économie informelle
Nabil A. Elshami

Objet

Ce document se propose d’analyser les origines de l’économie informelle et des dispositifs de sécurité sociale largement répandus dans la société locale égyptienne et de découvrir les différents acteurs de ce domaine afin d’étudier les modalités d’intégration de ces dispositifs dans des initiatives de développement formel. 

Les origines de l’économie informelle

Les personnes travaillant dans l’économie dite informelle en tant que patrons de petite entreprise ou de micro-entreprise choisissent délibérément de ne pas déclarer leur activité. Ce choix s’explique soit par le coût excessif de la déclaration de l’activité (inscription) ou par la crainte de contrôles fiscaux abusifs. Par ailleurs, les travailleurs du secteur informel ne voient pas ce que le secteur formel pourrait leur apporter dans la mesure où ils auraient à déduire une grande partie de leurs revenus pour payer leurs impôts et leur sécurité sociale. Ces travailleurs préfèrent rester dans l’économie informelle parce qu’ils font peu de cas des services publics (qui sont financés par les impôts) et qu’ils n’ont pas confiance dans le système d’indemnisation de la protection sociale.  

Cela étant, le secteur formel présente divers avantages tels que la protection des droits d’auteur, le respect du contrat de travail, l’accès au crédit, etc. Ces avantages ne concernent pas les couches de la population égyptienne à faibles revenus. Par conséquent, si les inconvénients du secteur formel sont évidents aux yeux des patrons ou des employés de PME, ses avantages le sont nettement moins.

Dans les pays où le coût de l’activité formelle est élevé pour des prestations limitées, l’économie informelle occupe un grand nombre de personnes ; selon certaines statistiques, plus de 70 % des entreprises privées du secteur non-agricole sont soit de très petites entreprises, soit des entreprises informelles. Pour inciter les travailleurs à sortir du secteur informel, il faudrait en principe améliorer l’environnement économique et le cadre législatif des PME.

Ces améliorations devraient être présentées de manière à ce que les patrons et les employés de PME se rendent bien compte des avantages matériels dont ils bénéficieraient s’ils exerçaient leur activité dans le cadre d’une structure formelle.

En ce qui concerne les publications en la matière, l’Organisation internationale du travail (OIT) signale dans son World Labour Report 2000 que des millions de personnes employées dans le secteur informel ont de très faibles revenus et que leurs capacités de cotiser à un système de protection sociale sont extrêmement réduites : elles ne sont pas en mesure de faire la moindre économie sur leurs maigres revenus. Dans ces conditions, ces personnes ne peuvent être affiliées à un système de protection sociale, comme l’assurance maladie ou l’assurance vieillesse. Elles hésitent à demander ou sont tout simplement incapables d’obtenir l’aide des services sociaux. Plusieurs systèmes d’assurance maladie et d’assurance vieillesse ont été mis en place dans la région, mais à ce jour, l’assurance chômage est inexistante.

Les dispositifs de sécurité sociale actuels 
Afin de montrer les effets des dispositifs informels de sécurité sociale et leur influence sur le développement, nous aimerions expliquer dans quel contexte les activités de micro-financement sont apparues en Egypte. De nombreuses études dans ce domaine ont montré que l’actif circulant nécessaire aux PME était dans une large mesure alimenté par les circuits de crédit informels que représentent les grossistes, les usuriers et autres prêteurs. Les autres sources locales de cet actif circulant sont négligeables et proviennent généralement de l’épargne familiale, de prêts sans intérêts accordés par des amis ou des proches et des associations d’épargne et de crédit renouvelables (ROSCA).

Autre élément plus intéressant encore : les marges sur les crédits accordés par les vendeurs et les divers usuriers ont représenté plus de 300 % par an dans de nombreux cas. Il s’avère ainsi que l’accès au crédit par l’intermédiaire d’institutions de micro-financement avec des taux forfaitaires de 16 % représentait une excellente alternative pour les PME, ce dont témoigne la demande croissante de la part des PME de crédits consentis à des taux commerciaux auprès des Institutions de micro-financement égyptiennes, et notamment des ONG et des institutions de financement formelles.

Pour en revenir aux dispositifs informels de sécurité sociale, nous pourrions dire sans craindre de nous tromper que leurs origines sont multiples. Les religions ont une influence déterminante sur ces dispositifs, leurs structures et leurs modalités. L’Islam exige de ses fidèles qu’ils reversent un pourcentage fixe de leur épargne (2,5 %) aux pauvres tous les ans : c’est le concept de la Zakât. Malgré l’existence d’un Ministère de l’Awkaf (Fonds de prestations sociales), qui pourrait collecter les fonds de la Zakât et les réinjecter en bonne logique dans les circuits correspondants, la plupart des Egyptiens préfèrent distribuer cet argent eux-mêmes aux pauvres qu’ils connaissent au lieu de le placer sous le contrôle du Ministère de l’Awkaf. La même pratique s’applique aux chrétiens égyptiens, mais les pourcentages diffèrent et sont en règle générale déterminés par l’Eglise égyptienne.

Outre les religions, les us et coutumes jouent un rôle important dans les dispositifs de sécurité sociale. Les Egyptiens sont réputés pour leur générosité, qui se manifeste notamment à l’occasion des évènements heureux ou malheureux de la vie. La famille et les amis remettent généralement de l’argent liquide sous enveloppe aux futurs époux ; ils font de même lors des naissances. En cas de décès, de maladie ou d’accident, ces pratiques (contribution aux frais de funérailles et d’hospitalisation) s’étendent au-delà du cercle strictement familial.

Pour résumer, tous les réseaux de sécurité sociale des populations à faibles revenus sont solidement ancrés dans la société depuis des dizaines d’années et jusqu’à présent, ils se sont avérés efficaces, rapides et réactifs aux besoins qui apparaissent. Ils restent toutefois insuffisants et leur approche pose un problème de méthode. Dans la section suivante, nous donnerons quelques exemples des différentes manières d’intégrer ces pratiques de sécurité sociale dans des initiatives de développement formel, en particulier dans celles qui ont trait aux PME.

Créer des passerelles entre les pratiques de sécurité sociale et les initiatives de développement formel (l’expérience ABA)

Le programme de micro-crédit mis en oeuvre par l’ABA s’adresse aux patrons de petites entreprises et de micro-entreprises et propose des micro-prêts successifs à une seule et même entreprise d’après le modèle du crédit dit progressif : les crédits consentis portent sur des petites sommes qui augmentent progressivement en fonction des résultats du prêt précédent. Ce programme aide également les patrons de micro-entreprises informelles à passer dans le secteur formel en utilisant le montant du prêt à cet effet. Parallèlement, le programme propose une assistance sous forme de formations dans les domaines permettant au secteur informel d’évoluer comme exposé ci-dessous. 

A travers sa collaboration avec les PME, l’ABA a lancé un programme intitulé « Programme de promotion du travail indépendant », dont le nom est particulièrement significatif et explicite ; ce programme est mené conjointement avec celui des PME, mais comporte des spécificités :

· Il est financé par les dons d’hommes d’affaires d’Alexandrie.

· Les prestations sont accordées par les responsables de prêt de l’ABA, sur la base du volontariat.

· Ces responsables repèrent des personnes sans emploi et leur proposent de les subventionner à hauteur de 10 000 livres égyptiennes (1 700 USD) si elles acceptent de travailler pendant trois mois de 8 heures à 16 heures dans le secteur de leur choix. 

· A l’issue de cette période d’essai de 3 mois, si l’expérience est concluante, une subvention supplémentaire de 10 000 livres égyptiennes viendra s’ajouter à la première.

· Après ces trois mois, la personne aura pris l’habitude de travailler ; elle cessera d’être une charge pour sa famille et deviendra un élément productif.

· Cette personne pourra alors adhérer à un groupe de travailleurs et solliciter un prêt dans le cadre du « Programme de prêt groupé de solidarité » géré par l’ABA.

· La bonne surprise est que le pourcentage d’entreprises durables dépasse les 74 %.

Ce programme montre qu’en faisant preuve de réflexion, les agences de développement peuvent, par de petites contributions aux populations locales, transformer radicalement la vie de ces dernières. 

Parallèlement à cette initiative, l’ABA a lancé son Centre des petites entreprises (SBC) il y a presque 12 ans. Le SBC a pour mission de proposer aux PME les services non-financiers dont celles-ci ont besoin pour survivre et développer leur activité. Voici quelques-uns de ces services :

· Comment gérer une activité économique en tenant compte de la fiscalité.
· Comment aborder une activité économique du point de vue de la sécurité sociale et des services du travail.
· Formation professionnelle (en fonction des besoins)
· Marketing et regroupements
Par ailleurs, les passerelles entre les pratiques formelles et informelles de sécurité sociale constituent un ensemble d’activités qui devraient faire l’objet d’une étude approfondie et être intégrées dans diverses initiatives de développement.  Des structures autres que les agences de développement et les IMF, telles que les instances du secteur gouvernemental, non-gouvernemental et privé, interviennent également dans le processus : par ex. le ministère de l’Awkaf, le ministère de la santé, les hôpitaux publics, les compagnies d’assurances, les ONG de la protection sociale islamiques et chrétiennes, les œuvres de bienfaisance, etc. Sur le terrain, ces pratiques sont mises en œuvre, mais l’ABA estime qu’il faudrait faire une étude sur les moyens d’intégrer les pratiques existantes dans celles des agences de développement et des IMF, voire examiner comment ces agences pourraient jouer le rôle de médiateur afin de faire bénéficier les groupes cibles de prestations de sécurité sociale en faisant appel à des institutions plus spécialisées. 

Cinquième partie : 

L’accès des femmes à la sécurité sociale 

Prendre en compte la diversité

Offrir une sécurité sociale adaptée aux femmes : 

un pari difficile

Dr. Jay Ginn
Dans la plupart des sociétés, le travail non rémunéré est accompli essentiellement par les femmes – qu’il s’agisse de l’éducation des enfants, de la prise en charge des adultes malades, fragiles ou handicapés, des activités domestiques courantes ou de l’emploi dans des entreprises familiales. Ces obligations tendent à restreindre l’activité professionnelle et les salaires des femmes et, par là même, leur participation à la sécurité sociale et leurs droits, notamment aux pensions.

Au cours de cet exposé, j’examinerai deux aspects des désavantages qui affectent les femmes en matière de sécurité sociale : en premier lieu leurs taux d’emploi et leurs salaires inférieurs à ceux des hommes dans les différents pays de l’UE et, deuxièmement, les caractéristiques des régimes de sécurité sociale qui atténuent ou renforcent les effets du rôle limité des femmes sur le marché du travail formel. Dans l’examen de la sécurité sociale, je me concentrerai sur les prestations essentielles, à savoir les pensions versées par l’Etat.

L’emploi et les salaires des femmes

L’emploi et les salaires des femmes restent très inférieurs à ceux des hommes dans les pays de l’OCDE. En 2000, le taux moyen d’emploi dans 28 de ces pays, s’agissant du groupe d’âge de 25 à 54 ans, était de 88 % pour les hommes, 74 % pour les femmes sans enfants et 62 % pour les femmes ayant deux enfants ou plus (voir tableau 1). L’impact de la maternité sur l’emploi et les salaires des femmes varie considérablement selon les pays. Par exemple, ses effets négatifs pour le taux d’emploi sont bien moindres en Suède et en Finlande que dans d’autres pays (tableau 1).

Parmi les femmes salariées, la proportion de celles qui travaillent à temps partiel est faible en Suède, en Finlande et en Espagne, un peu plus élevée en Italie et en France et beaucoup plus forte en Allemagne, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas. En outre, les conséquences de l’éducation d’enfants sur la durée du travail varient et sont beaucoup moins importantes en Suède, en Finlande et en Espagne qu’aux Pays-Bas et au Royaume-Uni (tableau 1). En Grande-Bretagne, l’emploi à temps partiel signifie fréquemment une durée du travail hebdomadaire très courte : le cinquième des salariées ont moins de huit heures de travail rémunéré par semaine.

	Tableau 1 :   Pourcentage de salariés, hommes et femmes, de 25 à 54 ans, selon la situation des femmes relatives à la maternité dans huit pays de l'OCDE, 2000

	
	
	% employé
	% temps partiel

	
	Hommes
	Femmes
	Femmes

	
	
	Pas d’enfant
	2+ enfants
	Pas d’enfant
	2+ enfants

	Suède
	86
	82
	82
	15
	22

	Finlande
	85
	79
	74
	8
	14

	France
	87
	74
	59
	20
	32

	Allemagne
	87
	77
	56
	54
	60

	Pays-Bas
	92
	75
	63
	38
	83

	Royaume-Uni
	88
	80
	62
	24
	63

	
	 
	
	 
	
	

	Espagne
	85
	55
	43
	14
	19

	Italie
	85
	53
	42
	20
	34

	OECD (28)
	88
	74
	62
	19
	37

	


Source: Calcul établi à partir du document Perspectives de l’emploi, 2002, OCDE, Tableau 2.4
Ces différences entre pays correspondent à la fois à la disponibilité d’emplois à temps partiel et au niveau de l’aide apportée par l’Etat pour créer des services de garde et des conditions de travail compatibles avec une vie familiale. Parmi les facteurs qui limitent l’activité professionnelle des mères, l’un des plus importants est la pénurie de garderies économiquement accessibles (Daycare Trust, 1999). Pour les mères seules (divorcées, n’ayant jamais été mariées ou veuves), le problème est plus grave encore que pour les femmes mariées. 

Bien que l’emploi des femmes se soit spectaculairement développé depuis les années 50, la tendance se révèle étonnante lorsque l’on en considère les incidences sur les revenus et l’acquisition de droits à une pension. Ce développement a eu lieu surtout dans le travail à temps partiel, les femmes ayant cherché à combiner une activité rémunérée avec leurs responsabilités domestiques. En 2000, le taux d’emploi à plein temps parmi les femmes en âge de travailler n’a dépassé 40 % que dans les pays nordiques et en France (voir figure 1).

Figure 1 :
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Même quand les femmes sont en mesure d’exercer une activité professionnelle à plein temps, elles gagnent moins que les hommes, malgré les législations sur l’égalité. Par exemple, parmi les salariés britanniques à plein temps, les salaires horaires des femmes n’atteignent que 82 % de ceux des hommes et sont même plus bas encore chez les salariés non manuels (70 %). Les salaires horaires des femmes travaillant à temps partiel sont encore plus bas et équivalent à 61 % seulement de ceux des hommes employés à temps plein (ONS 2001). Toynbee (2003) attribue les bas salaires de la main-d’oeuvre féminine en Grande-Bretagne au faible niveau du salaire minimum et au manque de valorisation des compétences généralement attribuées aux femmes (garde, ménage, cuisine, enseignement et soins). La rémunération de ces activités est encore inférieure à celle des professions dominées par les hommes. Les salariées mal payées tendent à le rester et on constate une rotation importante de la main-d’oeuvre entre les emplois mal payés et le chômage (McKnight et coll., 1998). Les revenus des femmes mariées, en particulier, restent très au-dessous de ceux des hommes, tant sur le plan national qu’au sein des couples (Arber et Ginn, 1995).

Les salaires des femmes sont également affectés par des pauses dans leur carrière. Des recherches longitudinales menées en Grande-Bretagne ont montré qu’une interruption d’un an dans l’emploi des femmes entraînait en matière de salaire une pénalité moyenne de 16 %, soit le double de la pénalité correspondante pour les hommes (Gregg et coll., 2000). Ainsi, les interruptions dans la vie professionnelle pour élever des enfants peuvent nuire à l’emploi et au salaire des femmes de nombreuses années après la phase de procréation.

L’inégalité des sexes quant aux salaires est modifiée par des éléments tels que l’étape de leur vie où se trouvent les femmes, leur situation familiale, leur niveau d’instruction, leur catégorie professionnelle et leur appartenance ethnique et varie également selon les sociétés. Pour les salariées britanniques de 20 à 30 ans, l’inégalité entre les sexes relative au salaire horaire à temps plein est de moins de 10 %, mais elle atteint 25 % parmi ceux qui ont plus de 40 ans (Rake et coll., 2000 : 46-47), à mesure que les salaires des hommes augmentent et que ceux des femmes diminuent.

La participation moindre des femmes au marché du travail et leur rémunération plus faible limitent pour elles la possibilité de bénéficier de régimes de sécurité sociale conçus pour un emploi et des salaires typiquement masculins. Pourtant, les obstacles sont différents en fonction des pays et des caractéristiques des systèmes de protection sociale, examinées ci-après.

La différenciation entre hommes et femmes et la conception des pensions de sécurité sociale

Le débat sur les systèmes de sécurité sociale a été axé principalement sur les relations entre l’Etat et le marché, tandis que les inégalités entre les sexes et les rôles familiaux étaient relativement négligés (Orloff, 1993).

Pour les femmes ayant été mariées (la majorité), une retraite peut être obtenue par trois voies principales, distinctes sur le plan des concepts mais souvent associées en pratique, à savoir : 

i) le partage d’une pension versée au conjoint

ii) une pension de réversion

iii) une pension fondée sur des contributions propres.

S’en remettre uniquement à la première voie est une stratégie risquée, car le partage peut ne pas être équitable et la majorité des retraitées ne sont pas mariées. La plupart des mariages se terminent par le veuvage de la femme ou, dans une proportion croissante, par le divorce. Dans la deuxième voie, une pension est perçue par les épouses, les veuves et les ex-épouses sur la base des cotisations à la sécurité sociale de leur mari ou ex-mari. La troisième voie, dans laquelle les femmes acquièrent des droits à une pension sur la base de leur propre emploi, peut apporter la sécurité financière, mais seulement lorsque le régime de sécurité sociale est favorable aux femmes – en d’autres termes, lorsqu’il minimise les effets sur la pension des interruptions de la vie professionnelle et des périodes de bas salaire. Les éléments principaux des régimes de sécurité sociale qui influencent l’accès des femmes à une pension et le montant de cette dernière, à titre individuel et en tant qu’ayant droit, sont indiqués dans le tableau 2.

	Tableau 2: Qualité de l’assurance vieillesse dans la perspective de l’égalité des sexes

	a) Ouverture de droits à titre individuel

	Accès
	Seuil concernant les salaires ou la durée du travail aux fins de cotisations

	
	Traitement des années consacrées à l’éducation d’enfants ou à des soins 

	
	Age de l’ouverture des droits à pension

	Montant
	Lien avec les salaires, et de quelle manière  

	
	Montant maximum en % des salaires moyens

	b) Droits dérivés (en tant qu’ayant droit)

	Accès
	Conditionné au statut d’épouse ou de veuve

	
	Possibilité d’acquisition de droits pour les divorcées

	Montant
	Prestations des ayant droit en % de la pension du conjoint ayant cotisé

	
	Prestations de veuve en % de la pension du conjoint ayant cotisé

	
	Calcul des droits des divorcés


Source: Adaptation de l’étude de Ginn, Daly and Street (2001) tableau 1.1

Ouverture de droits à titre individuel

Dans beaucoup de régimes de sécurité sociale, les salariées à faible revenu sont exonérées de cotisations, par le biais d’un seuil de rémunération ou de durée du travail. L’exonération peut s’appliquer, et c’est le cas, par exemple, en Grande-Bretagne, même quand les salaires correspondant à deux ou plusieurs emplois à temps partiel dépassent le seuil, si la rémunération qui équivaut à l’un quelconque de ces emplois est trop basse. Environ 1, 4 millions de femmes britanniques ne peuvent aujourd’hui cotiser à des assurances sociales parce que leur salaire se situe au-dessous de la limite de la rémunération inférieure, soit 77 £ par semaine (Fawcett/Age concern, 2004). Les femmes mariées peuvent être autorisées à choisir de ne plus payer une partie des cotisations et de se limiter à un « timbre de cotisation réduit ». Cette option, qui a existé en Grande-Bretagne jusqu’en 1978, s’est révélée désastreuse, car les intéressées ont constaté en arrivant à l’âge de la retraite qu’elles ne pouvaient prétendre, à titre individuel, qu’à une pension d’Etat minime, voire à aucune. Bien que l’exemption de l’obligation de cotiser permette aux particuliers de conserver une partie plus importante de leur salaire, ils risquent de le regretter plus tard, lors de la retraite. De même, l’exonération des cotisations de sécurité sociale pour les emplois familiaux et indépendants entraîne de faibles revenus à la retraite.

Les années passées à élever des enfants réduisent le montant de la pension lorsqu’il n’existe pas de mécanismes tels que ceux examinés ci-après pour empêcher cette réduction. Du fait de l’attribution des pensions d’Etat à un âge avancé et de l’obligation d’avoir cotisé pendant de nombreuses années pour avoir droit à une retraite à taux plein, il est plus difficile pour les femmes que pour les hommes (et pour celles qui se sont occupées de leur famille que pour les autres) d’obtenir cette retraite à taux plein. Les pensions liées aux salaires tendent à handicaper les femmes, si la formule de retraite n’augmente pas les droits pour les bas salaires.

Droits dérivés

Les régimes de retraite d’Etat prévoient traditionnellement des pensions de veuve, reconnaissant ainsi les difficultés des femmes à obtenir des droits propres à pension. Les veuves ne perçoivent généralement qu’une fraction de la pension de leur mari décédé. En Grande-Bretagne, celles qui ont plus de 60 ans perçoivent 100 % de la pension de base de leur mari mais la moitié seulement de sa deuxième pension d’Etat. Le montant de la pension de conjoint et les conditions qui y sont attachées sont également importants. Les épouses britanniques âgées de plus de 60 ans perçoivent 60 % de la pension de base de leur mari (si ce montant est supérieur à celui auquel elles auraient droit personnellement) mais doivent attendre qu’il atteigne l’âge de 65 ans.

Les femmes divorcées peuvent acquérir certains droits à des pensions d’Etat du fait des cotisations de leur mari. Par exemple, les divorcées britanniques ont la possibilité, grâce à la carrière d’assurance de leur ex-mari, d’accroître leurs propres droits à la pension de base d’Etat. Toutefois, elles n’ont pas le droit automatique d’obtenir une part de la deuxième pension d’Etat de leur ex-mari. Certaines l’obtiennent, quoique très rarement, par décision du Tribunal. En Allemagne, en revanche, le partage des droits à pension lors du divorce est bien établi. 

Au 21è siècle, les attentes concernant l’indépendance financière des femmes et les changements dans les structures familiales remettent en question à la fois l’efficacité et l’équité des pensions dérivées (Ginn, 2003). En premier lieu, les pensions de conjointes et de veuves sont souvent insuffisantes pour vivre, car elles ne compensent pas totalement la perte de droits à pension indépendants subie en raison des années passées à élever des enfants.

En second lieu, étant donné les coûts supplémentaires à l'unité qu'implique le fait de vivre seul, les veuves entièrement tributaires de pensions de réversion versées par l'Etat sont confrontées à une forte baisse de leur niveau de vie au moment de leur deuil. Troisièmement, les droits dérivés présentent l'inconvénient majeur d'être liés à un statut marital légal. Si les épouses et veuves de retraités peuvent obtenir certaines prestations, les femmes ayant vécu en concubinage ou n'ayant jamais été mariées en sont exclues, alors même que la maternité a empêché beaucoup d'entre elles d'avoir une activité professionnelle pendant de nombreuses années et qu'elles bénéficient seulement, en conséquence, d'une pension propre réduite. Eu égard à l'érosion des liens entre mariage et maternité, les pensions de réversion sont de plus en plus mal ciblées. 

Des questions d'équité se posent, parce que les pensions de réversion nécessitent des apports transversaux substantiels d'autres cotisants au régime de retraite, aspect signalé par Cuvillier (1979) et précisé par Jepsen et Meulders (2002) au sujet de la protection sociale dans les pays de l'UE. Les droits à la pension de réversion sont ouverts sans considération du fait que les possibilités d'emploi de leurs bénéficiaires ont été ou non restreintes par l'éducation d'enfants ou la prise en charge d'autres membres de la famille. En Grande‑Bretagne, par exemple, les femmes mariées, veuves et divorcées sans enfant qui n'ont jamais travaillé perçoivent des pensions de réversion au titre de l'assurance nationale. Ces retraites sont financées par les cotisations de tiers, parmi lesquels des mères seules ou vivant en concubinage qui sont parvenues à élever leurs enfants tout en travaillant. Il en résulte que des mères non mariées, appartenant à un groupe financièrement défavorisé, contribuent aux pensions de réversion de femmes mariées sans enfant.

Malgré ces problèmes posés par les pensions de réversion, elles ne peuvent être supprimées tant que la protection des droits individuels à pension n'aura pas été améliorée pour ceux qui ont des obligations d'éducation ou de soins.
Protection des pensions par le biais d'allocations d'éducation et de soins

La plupart des régimes de retraite des Etats de l'UE reconnaissent que l'éducation d'enfants ouvre des droits à pension, mais cette ouverture de droits est moins répandue dans le cas de soins informels à des adultes fragiles, comme l'a montré Leitner (2001). Des pensions fondées sur la résidence évitent de pénaliser les personnes ayant assuré une éducation ou des soins pour leurs années de travail non rémunérées, d'emploi à temps partiel et leurs bas salaires. Les retraites forfaitaires aident également à diminuer les effets de l'inégalité des sexes quant aux salaires, et peuvent être aussi efficaces qu'une pension de résident dès lors qu'un crédit y est intégré pour les années d'éducation ou de soins. 

Deux des régimes à taux fixe (Grande‑Bretagne et Irlande) couvrent depuis 1970 ceux qui ont assumé des responsabilités d'éducation ou de soins en réduisant le nombre d'années requises pour bénéficier d'une pension de base pleine (tableau 3a). Grâce à cette réforme, une proportion croissante des femmes britanniques qui arrivent à l'âge de la retraite d'Etat peuvent prétendre à une pension de base propre, même s'il faudra quelques décennies encore avant que toutes les femmes bénéficient de ce taux plein. Au Danemark et aux Pays‑Bas, une pension de citoyen financée par l'impôt est payable à tous les particuliers qui répondent aux conditions de résidence, à l'âge de 67 ans au Danemark et de 65 ans aux Pays‑Bas. Ceux qui ont passé quelques années à s'occuper de leurs enfants perçoivent la même pension de base que ceux qui ont été salariés sans interruption. Néanmoins, il y a lieu de se poser la question cruciale de savoir si le taux de la pension de base (ou de ressortissant) est suffisant pour vivre. S'il ne l'est pas, comme c'est le cas en Grande‑Bretagne, l'universalité du droit au taux plein sera une victoire creuse pour les femmes. En 2002, le taux forfaitaire universel de pension aux Pays‑Bas était de 203 Euros (environ 140 £) par semaine et par retraité vivant seul, pension indexée sur le salaire minimum et à laquelle venait s'ajouter une indemnité de vacances. Le contraste est frappant si l'on considère que la pension de base britannique n'était, en 2002, que de 77 £ par semaine (environ 15 pour cent du salaire moyen), ce qui détruisait son efficacité en tant qu'instrument de redistribution en faveur de ceux qui avaient assuré une éducation ou des soins. Etant indexée sur les prix, la pension de base équivaudra seulement, en 2050, à 7 pour cent du salaire moyen. Cette grande différence entre les pensions de bases néerlandaise et britannique, qu'il s'agisse de leur générosité ou de leur portée, les deux pays ayant un important secteur de pension privé, correspond sans doute aux orientations différentes des deux pays en matière d'aide sociale.
	Tableau 2: Qualité de l’assurance vieillesse dans la perspective de l’égalité des sexes
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	Seuil concernant les salaires ou la durée du travail aux fins de cotisations

	
	Traitement des années consacrées à l’éducation d’enfants ou à des soins 
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Source: Adaptation de l’étude de Ginn, Daly and Street (2001) tableau 1.1

Les crédits pour éducation et soins (ou droits à l'assurance sociale correspondant aux années d'éducation ou de soins) sont un mécanisme répandu pour mieux permettre aux femmes d'acquérir une pension pleine dans les régimes de retraite d'Etat liés aux salaires. Dans ces régimes, la valeur d'un tel crédit dépend du taux de cotisation fictif appliqué pour la période couverte, qui peut être une fraction des salaires nationaux moyens ou des salaires récents de l'intéressé. Un autre facteur pertinent pour l'égalité entre les sexes est le nombre d'années utilisé pour calculer les salaires moyens sur lesquels se fondent les droits à pension (Leitner, 2001). Dans la moitié des pays de l'UE ayant un régime lié aux salaires (Belgique, Allemagne, Italie, Luxembourg, Suède, Grande‑Bretagne), les salaires pris en compte sont ceux de toute la vie professionnelle ; dans ces pays, les périodes de bas salaires ou sans activité rémunérée tendent à diminuer la moyenne sur laquelle la pension se fonde, à moins que ces périodes ne soient entièrement couvertes par un crédit d'éducation ou de soins. Les autres pays se fondent sur les salaires moyens des dernières années (Finlande, Grèce, Espagne) ou la moyenne des meilleures années (Autriche, France, Portugal). Les salaires des femmes n'atteignant pas nécessairement leur niveau le plus élevé à la fin de leur vie professionnelle (ce qui est souvent le cas pour les hommes, en particulier dans les professions non manuelles), l'utilisation des meilleures années est plus favorable aux femmes que celle des dernières années.

Des réformes pour diminuer les coûts des retraites publiques et encourager le développement de pensions reposant sur un financement privé ont été introduites ou sont en préparation dans la plupart des pays occidentaux (Franco et Munzi 1996 ; Lloyd-Sherlock et Johnson 1996). L'impact de ces réformes sur les femmes a été en grande partie ignoré. Pourtant, il y a lieu de relever une tendance à des changements qui accroîtront les obstacles auxquels se heurtent les responsables d'éducation ou de soins quant à l'acquisition de droits à pension. On peut en donner pour exemples la réduction du montant des pensions d'Etat, un indexage plus faible, affectant de manière disproportionnée ceux qui vivent le plus longtemps, et l'obligation d'avoir travaillé pendant une durée plus longue pour avoir droit à la pension à taux plein. Plus le lien est strict entre les droits à pension et l'emploi, plus s'aggravent l'inégalité entre les sexes et les obstacles pour ceux qui ont eu des responsabilités d'éducation.

Les difficultés que rencontrent les femmes dans les régimes de sécurité sociale, en termes d'accès et de possibilité d'obtenir une retraite substantielle, sont minimes en comparaison de leur handicap considérable dans les régimes de pension privés (Ginn et coll., 2001; Ginn, 2003). Les femmes ont moins de chances d'acquérir une quelconque pension privée que les hommes et celles qui y parviennent perçoivent des montants inférieurs. En conséquence, l'association entre retraites publiques et privées a des incidences sur l'inégalité des sexes quant aux revenus en fin de vie et sur le risque de pauvreté auquel sont exposées les femmes âgées. 
Conclusions

Le montant maximum de la pension d'Etat peut être obtenu à l'issue d'un emploi constant à plein temps entre 20 et 65 ans, structure d'activité rare parmi les femmes qui ont des responsabilités familiales. Dans la plupart des pays de l'UE, les dispositions de sécurité sociale ont été conçues ou adaptées de manière à aider les femmes à acquérir des droits à pension indépendants, en affaiblissant le lien entre salaires et pensions. Les pensions de ressortissant, les pensions forfaitaires, les crédits pour éducation et soins, l'emploi des meilleures années, l'inclusion des salariés les moins rémunérés, des travailleurs familiaux et des travailleurs indépendants sont autant de mesures qui tendent à prévenir la concentration de la pauvreté en fin de vie chez les femmes. Toutefois, cette redistribution en faveur de celles qui ont assumé des obligations d'éducation ou de soins deviendra moins efficace si les pensions d'Etat sont réduites et remplacées par des retraites privées, lesquelles sont souvent défavorables aux femmes.
On peut se demander si les pensions de réversion sont un bon moyen de compenser les handicaps des femmes lorsqu'il s'agit d'acquérir leur propre pension d'Etat ou privée, ou si elles se justifient pour des motifs d'équité. L'affaiblissement des liens entre le mariage et la maternité, un taux d'emploi des femmes bien supérieur à ce qu'il était il y a 50 ans et l'évolution des attitudes à l'égard de la dépendance financière rendent les droits dérivés de plus en plus anachroniques.
L'amélioration de la capacité, pour les femmes, d'acquérir une pension indépendante, tout en éliminant graduellement les prestations dérivées, est une option viable à envisager. Un modèle simple et économiquement accessible est la pension de citoyen fixé à un taux adéquat, comme en Nouvelle Zélande, ce qui supprimerait immédiatement toutes les pénalités engendrées par l'éducation ou les soins dans le régime de retraite d'Etat (PPI, 2004). 
Des services de garde et de soins développés – y compris la prise en charge des enfants et des personnes âgées, l'éducation, les services sociaux et de santé – donnent aux femmes la liberté d'exercer une activité professionnelle et augmentent également l'offre d'emplois auxquels elles peuvent prétendre. En particulier, la fourniture de services de garde des enfants économiquement abordables et de qualité, assortie d'un congé de maternité généreux (rémunéré), permet à plus de femmes de garder un emploi à plein temps (Gornick et coll., 1997). De telles politiques avantagent les femmes en terme de salaires et de retraites et élargissent la gamme de leurs choix..

Pour éviter que les femmes en âge de travailler dans les pays de l'UE ne connaissent en fin de vie la pauvreté qui a été celle des générations précédentes, des politiques sociales tenant compte des spécificités de chaque sexe sont nécessaires et il faut combattre la tendance à mettre l'accent sur les régimes de retraite privée, aux dépens de ceux de l'Etat. L'égalité formelle entre sexes dans l'emploi est un progrès dont on doit se féliciter mais elle n'apportera pas l'égalité dans les pensions publiques et privées tant que la répartition du travail non rémunéré entre les sexes demeurera inégale.
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Sécurité sociale et égalité des sexes : réflexions concernant les pays du sud et de l'est de la Méditerranée

par Simel Esim, Ph.D.

Introduction : la sécurité sociale et l'égalité des sexes

La sécurité sociale est la protection que la société fournit aux individus et aux ménages pour leur garantir l'accès aux soins de santé et la sécurité des revenus notamment en ce qui concerne la vieillesse, le chômage, la maladie, l'invalidité, les accidents professionnels, la maternité et le décès du soutien de famille. La sécurité sociale est un terme générique, qui englobe l'assurance sociale (à laquelle cotise le salarié) et l'assistance sociale (qui est non contributive et comprend les filets de protection sociale et les prestations d’aide sociale).

L'égalité des sexes implique que les femmes et les hommes ont les mêmes chances dans la vie dans trois domaines : les compétences, l'accès aux ressources et aux possibilités offertes, et enfin le pouvoir ou la capacité de faire évoluer et de changer les situations. La sécurité sociale n'est pas exempte de préjugés sexistes. En raison de certaines tendances démographiques et des inégalités sociales et économiques, les femmes et les hommes sont concernés de manière différente par les prestations de sécurité sociale.
· Les femmes ont un accès plus restreint aux moyens liés au marché du travail (savoir faire, savoirs, réseaux).

· Au cours de leur vie, les femmes ont moins accès que les hommes aux ressources productives (terre, capital, bétails).

· Il existe sur le marché du travail un préjugé en faveur du soutien de famille masculin malgré les difficultés économiques qui obligent les ménages pauvres à chercher plusieurs sources de revenus.

· De nombreuses communautés de la région continuent de restreindre la mobilité des femmes.

· Le mariage précoce, puis les maternités et les soins aux enfants peuvent empêcher l'intégration des femmes dans le marché du travail.

· Les femmes sont sous‑représentées sur le marché officiel de l'emploi et surreprésentées dans le secteur informel, le travail familial non rémunéré, les emplois à temps partiel, les bas salaires, ainsi que parmi les chômeurs et les inactifs.

Vers la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, de nombreux pays industrialisés ont mis en place des régimes de protection sociale contre les risques sociaux. La plupart de ces régimes ont été conçus à un moment où la part des femmes dans la population active était faible et où elles étaient considérées comme des personnes à charge.

De nombreux régimes ont été fondés sur le modèle traditionnel du ménage dans lequel l'homme était le soutien de famille et la femme était responsable des soins du ménage non rémunérés dans le cadre de l'unité familiale. Les intérêts directs des femmes étaient pris en compte par la fourniture des prestations de maternité et/ou le service de protection maternelle et infantile. Pratiquement aucun régime ne prenait globalement en compte les rôles multiples de la femme au travail.

Les régimes basés sur le modèle du soutien de famille masculin partent de l’hypothèse que le partenaire masculin gagne sa vie dans un emploi salarié, alors que la femme est essentiellement chargée des soins du ménage et la famille qui ne sont pas rémunérés. Ces régimes étaient conçus au départ pour répondre aux besoins des hommes et des femmes dans une société où les travaux salariés et non salariés étaient strictement répartis entre les sexes. Une femme mariée bénéficie généralement d'une certaine protection découlant de celle accordée à son époux ; ses revenus propres sont traités comme des revenus supplémentaires. Par comparaison avec les femmes mariées, les hommes mariés sont souvent défavorisés en ce qui concerne les prestations de survivant. Cependant, le rôle des femmes dans la société et les attitudes à l'égard des structures familiales ne correspondent plus à ce modèle traditionnel. Les structures familiales ont évolué et le nombre des familles monoparentales ne cesse de croître.

Pourtant, dans le contexte des réformes et des discussions actuelles concernant la sécurité sociale, on reconnaît la nécessité d'en finir avec un certain nombre d’hypothèses sexistes qui pénalisent les femmes en ce qui concerne l'accès aux prestations sociales et le bénéfice de ces prestations.

	Anciennes hypothèses
	Nouvelles hypothèses

	Les ménages n’ont qu’une seule source de revenus : net préjugé en faveur du soutien de famille masculin
	Multiples stratégies de moyens de subsistance des ménages et des travailleurs

	La pauvreté ne concerne que les revenus
	Multiples aspects de la pauvreté

	Ignorance du travail non rémunéré dans le secteur des soins du ménage et de la famille qui concerne essentiellement les femmes
	Reconnaissance du rôle du travail non rémunéré pour la survie et le bien‑être du ménage

	Le ménage est considéré comme une unité de prise de décisions unique et homogène
	Reconnaissance des différences entre les sexes et les âges dans la répartition du pouvoir, des revenus et de la prise des décisions à l'intérieur du ménage 


Toutes ces nouvelles hypothèses sont en passe d'être reconnues sur le plan international, mais il reste à les refléter dans la politique et les programmes. La Conférence internationale du travail de 2001 a mis l'accent sur l'égalité entre les sexes en matière de sécurité sociale, en ce qui concerne non seulement l'égalité de traitement, mais aussi les mesures visant à garantir l’égalité des effets. La conférence a reconnu le travail représenté par les soins non rémunérés, qui incombent essentiellement aux femmes qui s'occupent des enfants, des parents âgés et des membres de la famille malades. Elle a également noté que ce travail se fait aux dépens d’un travail salarié et que les personnes concernées s'en trouvent défavorisées pour la suite de leur vie. 

Plusieurs activités de recherche récentes de l'OIT ont étudié les questions liées à l'égalité des sexes dans le contexte de la sécurité sociale. Ingebourg Heide, auteur d’une étude datée de 2004 intitulée « Gender roles and sexequality : European solutions to social security disputes » (les rôles effectifs des hommes et des femmes et l'égalité des sexes : des solutions européennes aux conflits de sécurité sociale), fait remarquer que les femmes occupent souvent des emplois insuffisamment couverts par la sécurité sociale, tels que des emplois à temps partiel, à faibles revenus, intermittents ou précaires, ou un travail à domicile ou encore sont employée de maison. Même lorsque les femmes ont accès à la sécurité sociale, elles risquent de ne pas satisfaire aux périodes de qualifications, ou de ne pas acquérir des droits à prestations suffisants pour mener une vie indépendante. Il se produit des inégalités (http://www.ilo.org/public/english/protection/socsec/download/genderroles.pdf) dans les cas suivants : 

· adaptation sur mesure des droits à prestations et l'individualisation de ces droits.

· égalité de traitement concernant l'âge de la retraite ;

· répartition des droits à pension en cas de séparation ; 

· prise en compte de la situation des parents ayant des responsabilités de famille pour le calcul des prestations ou l'accès à ces prestations ; et

· octroi des prestations de survivant dans des conditions égales aux deux partenaires. 

Une étude récente de l'OIT sur la réforme de la sécurité sociale dans trois nouveaux membres de l'UE, la République tchèque, la Hongrie et la Pologne, a examiné cette réforme du point de vue de l'égalité entre les sexes. L'étude était concentrée sur trois types de prestations : les prestations familiales (allocations de maternité, allocations familiales et allocations pour garde d'enfant) et les pensions (retraite et protection du conjoint survivant). Elle a montré que le souci de respecter l'égalité des sexes n'a joué aucun rôle dans l'élaboration des réformes. La place réservée aux femmes a été peu prise en compte pendant ou après les discussions concernant la réforme. L'étude a également conclu que la sécurité sociale n'est pas le meilleur outil pour lutter contre l'inégalité entre les sexes dans la société. Les sources de cette inégalité se trouvent dans les marchés de l'emploi, la société et la famille ainsi que dans les valeurs culturelles, hors de la portée des régimes de sécurité sociale peuvent corriger dans une certaine mesure ces derniers peuvent corriger dans une certaine mesure les effets de l'inégalité de traitement. Les régimes de pension pourraient permettre une redistribution en faveur des travailleurs à faibles revenus, contribuant à compenser l'écart des salaires entre les hommes et les femmes. Les allocations familiales peuvent aider les parents à concilier le travail et la charge des enfants, qui incombe majoritairement aux femmes. L'étude a cependant conclu que la sécurité sociale ne peut pas modifier toute seule les croyances et les pratiques profondément enracinées dans nos sociétés qui sont à l'origine du traitement inégalitaire des femmes et des hommes (www.ilo.org/public/english/ protection/socsec/download/gender.pdf).

La sécurité sociale et l'égalité des sexes dans les pays du sud et de l'est de la Méditerranée

Dans les pays du sud et de l'est de la Méditerranée (pays SEM) la plupart des régimes de sécurité sociale ont été mis en place à un moment où les femmes travaillaient peu et étaient considérées comme des personnes à charge. Ces régimes s'appuyaient sur le modèle traditionnel de l'homme soutien de famille, travaillant à temps plein sans interruption de carrière, avec l'épouse considérée comme une personne à charge, ne travaillant pas en permanence et s’occupant le plus souvent de tâches non rémunérées de soins au sein de la famille. Ce modèle établissait des distinctions nettes entre les sexes en matière de cotisations et de prestations, d'âge de la retraite et de cessation obligatoire de l'emploi à l'âge de la retraite, par des mesures spécifiques pour les femmes au foyer ou les maris survivants, ou encore par des dispositions concernant l'accumulation de droits pendant le service militaire, le congé de maternité, les périodes de soins aux enfants ou de soins aux membres de la famille. Si la fourniture d'allocations de maternité et/ou les services de santé maternelle et infantile traduisaient une prise en compte particulière des besoins des travailleuses, les multiples rôles des femmes qui travaillaient n'étaient pratiquement pas reconnus.

Pourcentage des femmes économiquement actives dans les pays du sud et de l'est de la Méditerranée 

	PAYS
	1980
	 1994
	 2000

	Algérie
	   21,4
	    10
	 27,6

	Egypte
	   26,5
	    23
	 30,4

	Jordanie
	   14,7
	    11
	 24,6

	Liban
	   22,6
	    27
	 29,6

	Libye
	   18,6
	    10
	 23,1

	Maroc
	   33,5
	    21
	 34,7

	Palestine
	    …
	    …
	 11,1

	Syrie
	   …
	    18
	 27

	Tunisie
	   28,9
	    24
	 31,7


La proportion des femmes dans la population active dans les pays SEM augmente lentement, mais la majorité d'entre elles travaillent dans le secteur informel, ou à temps partiel, ou encore interrompent leur carrière pour s'occuper des enfants et du ménage. Le pourcentage des femmes occupant des emplois salariés pourrait augmenter, mais les changements nécessaires concernant l'environnement culturel et social risquent d'être difficiles à réaliser. Les principales raisons de l'absence d'activité 

économique d'une personne en âge de travailler varient selon le sexe. Les hommes ne travaillent pas parce qu'ils 

font des études ou sont à la retraite, tandis que les femmes ne travaillent pas parce qu'elles ont des responsabilités familiales et s'occupent du ménage

Source: Gender, Poverty and Employment  Statistics in Arab States, OIT 2004.
Quelques domaines problématiques

Les prestations du régime officiel de sécurité sociale : le cas des régimes de pension

On constate quelques différences importantes fondées sur le sexe dans les régimes de retraite des pays SEM, concernant, notamment, les points suivants :

· Les femmes et les hommes ont une espérance de vie très différente à l'âge de la retraite.

· Les différences de salaires affectent tant les cotisations que les prestations, et entraînent des retraites inférieures pour les femmes.

· Les femmes âgées ont plus de chances de connaître la pauvreté que les hommes âgés. 

· En ce qui concerne l'âge du départ en retraite, il existe une discrimination positive en faveur des femmes. 

· Les femmes héritent des pensions de leur mari, mais les hommes doivent prouver qu'ils sont au chômage ou handicapés pour toucher la pension de leur épouse décédée.

Discrimination positive des femmes à l'âge de la retraite : la plupart des pays SEM prévoient que les femmes partent en retraite avant les hommes, et certains prennent en compte les congés de maternité dans le calcul du nombre d'années d’activité. Cependant, cet avantage a un revers car un départ en retraite plus précoce signifie une pension moins importante. Au Liban, un fonctionnaire doit travailler 40 ans pour toucher la totalité de sa pension. Du fait des congés de maternité et des autres impératifs liés à leur rôle de mère, il est pratiquement impossible aux fonctionnaires libanaises de toucher une pension complète.

Dans les pays SEM les femmes héritent automatiquement de la pension de leur mari, que celui‑ci ait travaillé dans le secteur public ou le secteur privé (de même que les enfants vivant à la maison et les filles célibataires héritent de la pension de leur père). Au contraire, un homme doit prouver qu'il est chômeur ou handicapé pour toucher la pension de son épouse décédée. Ainsi, de nombreuses femmes optent pour le versement à leur retraite d'une somme forfaitaire plutôt que d'une pension, ce qui constitue un choix financier moins favorable et une discrimination à l'égard des hommes, des femmes et de leurs familles.

En Jordanie, par exemple, le Comité national jordanien de la condition féminine souhaite faire modifier la loi de manière à ce que l'époux d'une fonctionnaire décédée puisse percevoir des prestations, puisqu'il n'est pas juste de refuser à une fonctionnaire la possibilité de transmettre ces prestations à son époux en cas de décès. La seconde clause contestée est également discriminatoire à l'égard des femmes, puisque le transfert de la pension aux héritiers légaux se fait automatiquement en cas de décès d'un fonctionnaire masculin, mais est soumis à certaines conditions en cas de décès d'une fonctionnaire.

Plusieurs pays de la région, comme le Liban et la Jordanie, par exemple, autorisent les hommes à transmettre leurs prestations et allocations à leur épouse et à leurs enfants, mais le mari et les enfants d'une femme décédée ne bénéficient pas des prestations de celle-ci, sauf si le mari est handicapé ou incapable de travailler pour une raison quelconque. Ainsi, une fonctionnaire dont le mari est chauffeur de taxi, ne percevra pas les allocations de son mari après le décès de celui-ci, alors qu’une femme chauffeur de taxi dont le mari est fonctionnaire pourra percevoir les allocations de celui-ci après son décès.

Au Liban, une affaire de ce type a été récemment portée devant les tribunaux. La cour a donné raison à la plaignante déclarant qu'elle avait le droit de toucher les prestations tant qu'elle était soutien de famille et que son mari ne les percevait pas. Bien que cette décision ait été favorable à la demande d'allocations, elle ne constitue pas un précédent pour la jurisprudence au Liban. La caisse de sécurité sociale n'est pas tenue d'appliquer cette règle à toutes les femmes qui cotisent, tant que la loi sur la sécurité sociale n'a pas été révisée. En attendant, toute femme désirant percevoir ces prestations devra aller défendre sa position devant les tribunaux.

Les exclus du régime officiel de sécurité sociale

Dans les pays SEM, on suppose que les exclus du régime officiel de sécurité sociale bénéficient des prestations sociales informelles fournies par la famille ou la communauté. On connaît des exemples de mécanismes informels de sécurité sociale fondés sur les principes de solidarité ou de réciprocité. Cependant, les prestations provenant de ces sources informelles sont rarement suffisantes et souvent incertaines, notamment en période de crise généralisée ou prolongée ; et les coûts et risques associés sont souvent très élevés, particulièrement pour les femmes. En outre, la plupart de ces systèmes traditionnels d’assistance se sont érodés avec le temps face à la mondialisation et aux réformes de l'économie.

L’augmentation du nombre des personnes travaillant dans le secteur informel signifie que des millions de travailleurs de la région soit n’ont jamais eu accès aux mécanismes officiels de  protection sociale – tels que l’assurance maladie, les prestations d’invalidité ou les prestations de retraite – soit perdent les formes générales de protection dont ils bénéficiaient  auparavant par leur emploi ou par l’Etat, ou par une combinaison des deux. En même temps, le travail informel a pour caractéristiques de s’accompagner de risques élevés, tant économiques que physiques et d’être souvent dangereux. Pourtant, les demandes formulées par les travailleurs de ce secteur en vue d’améliorer leur sécurité et leur protection peuvent facilement entraîner une précarisation des emplois, puisque ces travailleurs peuvent être facilement remplacés.

Dans les pays SEM comme dans d’autres pays en développement, les conditions de travail dans le secteur informel sont dangereuses et précaires, le cadre de travail est peu réglementé et la protection sociale est faible. Les régimes d’assurance sociale qui dépendent (en partie) des cotisations des employeurs ne couvrent qu’une minorité des salariés et la sécurité sociale devient impossible à financer parce que la majorité de la population active (et non la minorité) vit pratiquement en permanence (et non pas temporairement) dans des conditions inférieures à la normale. 

De très nombreuses femmes travaillent dans le secteur informel dans les pays SEM, notamment 35 à 47 % des femmes occupant des emplois non agricoles. Dans les années 90, les travailleurs indépendants et ceux qui travaillaient dans leur famille représentaient près d’un tiers de la population active non agricole dans les pays SEM. En 1998, 12,4 % des femmes travaillaient dans des micro-entreprises. La protection est limitée ou inexistante dans les secteurs où travaillent la majorité des femmes dans la région : travail agricole saisonnier, travail à la pièce ou occasionnel, activités assurant un revenu minimal de survie dans l’artisanat, l’élevage, l’horticulture et enfin le travail domestique. 

	 
	Pourcentage des femmes parmi les immigrés

	
	1965
	1975
	1990
	2000

	Algérie
	48,1
	50,2
	45,2
	45,2

	Egypte
	47,7
	47,5
	47,1
	46,8

	Jordanie
	52,8
	51,9
	33,5
	33,7

	Liban
	28,2
	28,2
	57,5
	57,5

	Libye
	45,3
	30,2
	35,5
	35,5

	Maroc
	51,6
	51,3
	50,7
	50,7

	Syrie
	47,0
	47,0
	48,7
	48,8

	Tunisie
	51,9
	52,2
	50,2
	49,2


Un autre groupe important de travailleuses exclu des régimes de sécurité sociale de la région est constitué par les domestiques immigrées originaires essentiellement de pays d’Asie et d’Afrique, qui constituent entre 30 et 60 % de l’ensemble des travailleurs immigrés dans les pays SEM. En Egypte, en Jordanie et en Tunisie, on leur reconnaît certains droits en matière de prestations de sécurité sociale. En Jordanie, le ministère du Travail a adopté en 2003 un contrat type pour les travailleurs immigrés occupant un emploi de maison. Ce contrat, le premier de ce type en Jordanie, est un modèle pour les autres pays de la région. Il couvre les droits des travailleurs immigrés à l’assurance vie, aux soins médicaux, aux congés, à un salaire payé régulièrement, à la prise en charge des coûts de transport et de permis de travail par les employeurs, prévoit des accords régissant la fin des contrats et le droit d’être traité humainement conformément aux normes internationales en matière de droits de l’homme. En outre, la Jordanie a modifié la législation du travail pour réviser les règles concernant les agences de recrutement en insistant sur leurs obligations vis-à-vis du gouvernement, de l’employeur et du salarié.

Conclusions

Les femmes sont en position très vulnérable en matière de sécurité sociale, économique et politique dans les pays SEM qui sont confrontés à des crises et des situations d’insécurité et connaissent des bouleversements sociaux radicaux, des transformations démographiques, une alternance de périodes de prospérité, de pauvreté et de stagnation, de graves pénuries de ressources ainsi que l’occupation par des forces étrangères, la guerre, les conflits civils et la discorde. 

Dans le contexte de la sécurité sociale, la prise en compte des femmes continue de dépendre de leur situation de famille plutôt que de leur statut de travailleuse. Il faut que les gouvernements abandonnent les vieilles notions concernant le marché du travail et les politiques et programmes de sécurité sociale (selon lesquelles l’homme est le soutien de famille et la femme s’occupe gratuitement des travaux ménagers et des soins aux enfants) pour répondre aux besoins des femmes et tirer parti des ressources humaines qu’elles représentent. Le faible pourcentage des femmes dans la population active ne peut plus servir de justification pour continuer de les exclure alors que les points essentiels de la réforme de la sécurité sociale des régimes de sécurité sociale élargis, des marchés du travail sensibles aux spécificités hommes-femmes et des mécanismes plus souples. On a constaté que l’évolution du marché du travail a un effet sur la sécurité sociale, notamment en raison de la faible participation des femmes à la population active dans la région. 

Recommandations

Les pays SEM ont besoin de mécanismes qui étendent les régimes de protection sociale aux personnes en situation de survie et en même temps les intègrent dans une conception nationale pluraliste de protection sociale universelle. Les pays SEM doivent intégrer différents types de protection sociale en un ensemble cohérent, soutenus par un consensus national et développé de manière permanente grâce au dialogue social. Tels sont les deux types de recommandations que l’on peut formuler pour que les pays SEM adoptent des régimes de sécurité sociale plus extensifs qui prennent spécifiquement en compte les femmes en tant que citoyennes et travailleuses. 

Besoins de recherche

Un certain nombre de domaines concernant la sécurité sociale dans les pays SEM ont été insuffisamment étudiés. Les premières recherches pourraient porter sur les points suivants : 

· Une étude comparative de la place réservée aux femmes dans les réformes de la sécurité sociale dans les pays SEM ;

· Une analyse des facteurs ayant contribué à l’exclusion de la majorité des travailleurs de la couverture de sécurité sociale statutaire ;

· Une étude de la portée des systèmes informels de sécurité sociale afin de les soutenir et de s’appuyer sur ceux-ci pour aider les communautés ;

· Un inventaire éventuel des partenariats et alliances avec les réseaux locaux de solidarité, le secteur privé et les organisations internationales pour étendre la couverture en matière de sécurité sociale aux femmes et aux hommes qui ne sont pas couverts par les régimes officiels.  

Conventions de l’OIT

L’OIT a plusieurs conventions sur la sécurité sociale, dont la Convention n° 102 de 1952 concernant la sécurité sociale (norme minimum), la Convention n° 157 sur la conservation des droits en matière de sécurité sociale et la Convention n° 183 sur la protection de la maternité. Une autre convention intéressant les femmes travaillant dans le secteur informel qui ne sont pas couvertes par les régimes officiels de sécurité sociale porte sur le travail à domicile. La Convention n° 177 de 1966 sur les travailleurs à domicile et la Recommandation n° 184 de 1996 peuvent être mises en œuvre par les pays SEM pour promouvoir l’égalité de traitement entre les travailleurs à domicile et les autres salariés et pour étendre ou adapter les régimes de sécurité sociale de manière à ce qu’ils fournissent des prestations aux travailleurs à domicile.

Sixième partie : 

La sécurité sociale des travailleurs 

migrants de la Méditerranée

Sécurité sociale : les droits des travailleurs 

migrants méditerranéens

Dr. Albrecht Otting

Depuis le début des années 1960, les migrations vers l’Europe occidentale de ressortissants des pays de la Méditerranée orientale et méridionale sont un phénomène social de premier plan qui a acquis une dimension structurelle ces dernières décennies. L’importance qu’elles ont pris au niveau économique, social, politique et culturel les inscrit au cœur des relations transméditerranéennes actuelles et futures.

Ce phénomène a connu différentes étapes historiques ayant chacune des caractéristiques et une ampleur propres. Durant la première phase, l’attention a porté sur l’émigration masculine. Celle-ci a continué tout au long des années 60, jusqu’à la crise pétrolière de 1973. Lorsque, à la suite de cette crise, les pays d’Europe occidentale ont mis en place une politique de réduction de l’utilisation de main d‘œuvre étrangère, trois autres formes de migration sont apparues : (a) les migrations motivées par le « regroupement familial », (b) les migrations saisonnières et (c) les migrations illégales, clandestines.

Malgré le ralentissement de la croissance économique, l’augmentation du chômage et les politiques d’immigration relativement restrictives des nations européennes, notamment envers les nouveaux travailleurs, cette tendance risque de se poursuivre tant que les déséquilibres économiques et démographiques persisteront. Les programmes d’ajustement structurel mis en oeuvre par les gouvernements des pays de la Méditerranée orientale et méridionale ont provoqué une augmentation du taux de chômage, en particulier chez les jeunes. Ces programmes reposent principalement sur la libéralisation de l’économie, la réduction des investissements publics et le désengagement de l’Etat en tant qu’employeur majeur. De plus, la situation démographique autour du bassin méditerranéen est contrastée. Si les pays se situant sur la rive nord ont achevé leur processus de transition démographique et constatent un vieillissement de leur population, ceux de la rive sud affichent toujours des taux de fécondité élevés, et le nombre de jeunes entrant sur le marché du travail y est considérable. Cette situation devrait favoriser les migrations pendant de nombreuses années. Aujourd’hui, les migrants, surtout ceux du Maghreb, choisissent aussi des pays européens, comme l’Italie ou l’Espagne, qui étaient traditionnellement des pays d’émigration.

La présence en Europe de très nombreux ressortissants de pays tiers soulève, du point de vue de l’intégration régionale, la question de leurs droits, de leur statut et de leur circulation dans une Europe élargie. A ce propos, je m’attarderai en particulier sur les droits à la sécurité sociale.

Le Conseil de l’Europe a toujours considéré le droit à la sécurité sociale, tel qu’énoncé dans la Charte sociale européenne, comme un droit fondamental de l’être humain. Dans sa stratégie de cohésion sociale, il identifie les droits sociaux, y compris le droit à la sécurité sociale, comme le fondement même de cette cohésion.

Afin de garantir une telle protection sociale aux travailleurs migrants, l’égalité de traitement constitue l’un des principes fondamentaux de toutes les normes internationales adoptées par le Conseil de l’Europe et l’Organisation internationale du travail. Ce principe est également largement appliqué par les pays européens : un migrant qui possède un permis de travail et qui séjourne en toute légalité dans un pays européen doit, conformément à la loi, être traité comme tout travailleur autochtone en ce qui concerne les conditions de travail et l’accès à la sécurité sociale.

La situation est différente, cependant, en matière de migration illégale. A ce sujet, la 8e conférence des ministres européens responsables de la sécurité sociale qui s’est tenue l’année dernière à Bratislava observe qu’«il s'est produit en Europe une augmentation de la migration irrégulière, souvent pour des raisons économiques ». Ce type de migration peut prendre des formes diverses allant d’une violation formelle des lois relatives aux permis de travail à des infractions liées au trafic illicite d’êtres humains. Le fait qu’un migrant se trouve en situation irrégulière ne résulte pas toujours d’une entrée illégale via ce qu’on appelle les frontières verte ou bleue (frontières terrestre ou maritime). Le migrant peut aussi avoir utilisé de faux papiers pour être admis légalement dans le pays d’accueil, ou être resté après expiration d’un visa obtenu en tant que touriste ou visiteur, ou encore avoir fait faire une fausse carte de résidence ou un faux permis de travail, ou enfin avoir choisi la clandestinité pour échapper à un arrêté d’expulsion. Le risque d’être exploité ou employé illégalement est élevé chez les migrants en situation irrégulière car, de peur d’être repérés et expulsés, ils ont tendance à accepter tout type de travail pour pouvoir subvenir à leurs besoins, y compris le travail au noir. Par conséquent, ils ne bénéficient souvent d’aucune protection sociale.

Si la 8e conférence des ministres européens responsables de la sécurité sociale a souligné la nécessité pour les migrants en situation irrégulière de bénéficier, pour des raisons humanitaires, d’un soutien de base, y compris de soins de santé d’urgence, elle a également observé que l’emploi illégal de travailleurs migrants devient un problème social, notamment en raison de la perte de revenus que cela implique pour le système de sécurité sociale. A cela s’ajoute le danger de voir des employés illégaux remplacer ceux qui travaillent en toute légalité. La sphère politique comme la sphère économique et le public en général prennent de plus en plus conscience des conséquences que les migrations illégales peuvent avoir sur le plan économique et sociopolitique, mais aussi sur le plan éthique.

Concernant les migrations légales, en revanche, force est de reconnaître que la protection sociale offerte aux migrants travaillant dans les pays européens est, en règle générale, très bonne et souvent supérieure à celle dont ils peuvent bénéficier dans leur pays d’origine. Il existe normalement des régimes de sécurité sociale complets destinés à protéger les travailleurs contre toutes sortes d’aléas : maladie, accidents du travail, vieillesse, invalidité, décès. Cette protection est généralement beaucoup mois développée dans les pays de la Méditerranée orientale et méridionale, même si des régimes de retraite et des formes d’assurance maladie sont prévus. Dans la pratique, cependant, ces régimes ne concernent qu’une petite partie de la population active, excluant particulièrement les personnes travaillant dans l’agriculture ou l’économie parallèle.

La discrimination indirecte dont peuvent être victimes les travailleurs migrants en raison du principe de territorialité est un autre problème. Le régime de sécurité sociale d’un pays a tendance à prendre en compte uniquement les travailleurs qui y résident, effectuant ainsi une discrimination à l’encontre des travailleurs migrants. Ceci s’applique particulièrement aux migrants dont la période d’affiliation est courte (par exemple, les travailleurs saisonniers) et qui risquent donc de ne pas remplir les conditions requises pour bénéficier de prestations sociales lorsque la législation impose une longue période d’assurance comme condition préalable. Ceci concerne également ceux qui retournent dans leur pays d’origine et se retrouvent privés de leurs droits aux prestations sociales dans le cas où elles ne sont pas octroyées à l’étranger. Des problèmes spécifiques surviennent aussi lorsque les membres de la famille d’un travailleur migrant ne le suivent pas dans le pays dans lequel il est employé : le régime de sécurité sociale de ce pays peut alors refuser de verser des prestations familiales ou peut radier ces membres de l’assurance maladie.

Pour toutes ces raisons, il ne peut être que bénéfique pour les pays d’origine de conclure des accords bilatéraux de sécurité sociale avec les pays d’accueil afin de surmonter ces difficultés et d’assurer une protection sociale complète aux travailleurs migrants et à leurs familles sans considération de séjour ou de résidence. En général, ce type d’accord autorise la totalisation des périodes d’assurance pour permettre l’accès aux prestations sociales, et ce même si la période minimum d’affiliation ne procède pas uniquement de cotisations nationales. L’octroi sans restriction des prestations dans le cas où le travailleur migrant retourne dans son pays d’origine est habituellement garanti, et certains de ces accords offrent même une protection aux membres de la famille restés sur place, notamment pour les soins de santé et le versement des allocations familiales.

En Europe, il existe une coordination étroite, globale et largement homogène des régimes de sécurité sociale des pays de l’Union européenne, de ceux de l’Espace économique européen et de la Suisse, comme prévu par le Règlement (CEE) n° 1408/71. Ce dernier couvre toutes sortes de régimes de sécurité sociale et offre les garanties suivantes : l’octroi sans restriction des prestations dans tous les Etats membres, la possibilité, si nécessaire, de totaliser les périodes d’assurance, l’égalité de traitement pour tous les citoyens de l’Union européenne résidant dans un des pays membres et une couverture complète pour les membres de la famille résidant dans un autre pays. Ce Règlement repose sur le principe de l’emploi, c’est-à-dire qu’il permet l’applicabilité de la législation du pays où le bénéficiaire est employé indépendamment de son lieu de résidence.

Le Règlement (CEE) n° 1408/71 ne prétend pas harmoniser les réglementations nationales relatives à la sécurité sociale. Il n’instaure pas de régime de sécurité sociale commun, mais permet la coexistence de différents régimes. Les conditions qui déterminent le droit ou l’obligation d’être affilié à un régime de sécurité sociale ou à une de ses branches restent réglementées par le droit national, à condition que cela n’entraîne pas une discrimination entre les ressortissants du pays d’accueil et ceux d’autres Etats membres. Différentes demandes sont toutefois adressées à diverses institutions auprès desquelles le requérant a des droits directs en vertu soit du seul droit national soit de ce dernier complété, si nécessaire, par le droit communautaire pour ce qui est notamment de la levée des conditions de résidence.

Le Règlement (CEE) a donc une portée limitée. Il peut résoudre les problèmes rencontrés par les travailleurs migrants du fait qu’ils relèvent, ou ont relevé, de différentes législations au cours de leur carrière professionnelle, mais il ne peut étendre la protection offerte par un régime national à ceux qui ne sont pas couverts par ce régime. Par conséquent, un tel instrument, de simple coordination, ne peut remédier au fait que de nombreux travailleurs migrants ne bénéficient d’aucune protection parce qu’ils se situent hors du champ d’application d’une législation relative à la sécurité sociale (par exemple, les employés de maison) ou qu’ils travaillent illégalement dans l’économie parallèle.

Le champ d’application territorial de ce Règlement s’est progressivement élargi, des six premiers Etats membres de l’UE à pratiquement tous les pays de l’Europe occidentale et centrale, et seules quelques régions n’en font pas encore partie, notamment dans les Balkans et dans les pays de l’ancienne Union soviétique. Avec l’entrée, en 2007, de la Roumanie et de la Bulgarie dans l’Union européenne, ce sont 31 pays membres qui seront concernés. Ce Règlement garantit donc une protection complète aux travailleurs migrants qui circulent au sein de l’Espace économique européen en vertu d’un ensemble de règles homogène.

L’un de ses désavantages majeurs, cependant, est qu’il exclut les pays tiers et leurs ressortissants. C’est la raison pour laquelle les Accords intérimaires de 1953 du Conseil de l’Europe ont longtemps joué un rôle important pour ces personnes. En posant le principe d’égalité de traitement pour tous les ressortissants des Parties contractantes, ils permettent d’inclure ces derniers dans le champ d’application personnel d’autres conventions de sécurité sociale bilatérales ou multilatérales adoptées par les différentes Parties contractantes, et donc de les faire bénéficier des dispositions de ces conventions. Toutefois, étant donné que ces Accords ne s’étendent pas au Règlement (CEE) n° 1408/71, certains travailleurs circulant dans l’Union européenne, les Turcs en particulier, doivent s’appuyer sur les anciennes conventions bilatérales, largement dépassées, conclues entre les Etats membres de l’Union avant l’entrée en vigueur du Règlement (CEE) n° 1408/71.

L’Union européenne a d’abord tenté de remédier à la situation en signant des accords d’association avec les principaux pays d’origine des travailleurs, à savoir les pays du Maghreb (Tunisie, Algérie, Maroc) et la Turquie. Ces accords prévoyaient d’étendre les principes de base du Règlement aux citoyens de ces Etats circulant dans l’Union européenne, mais ces dispositions n’ont jamais été mises en pratique
.

C’est seulement l’année dernière, avec l’adoption par l’Union européenne du Règlement (CE) n° 859/2003 du 14 mai 2003, que le champ d’application personnel du Règlement (CEE) n° 1408/71 a été étendu à tous les ressortissants de pays tiers. Ce nouveau Règlement rend inutile le retour aux anciennes conventions bilatérales en vertu des accords intérimaires. Il représente une avancée importante malgré l’existence d’exceptions. Il s’applique en effet uniquement à l’Europe des Quinze et ne concerne pas le Danemark.

Si l’on examine maintenant la coordination des régimes de sécurité sociale avec les pays de la Méditerranée orientale et méridionale d’où provient la main d’œuvre, la situation est beaucoup moins satisfaisante. Tandis que les principaux pays d’émigration comme la Turquie, le Maroc, l’Algérie et la Tunisie ont conclu des accords bilatéraux avec certains Etats au moins de l’Europe occidentale, d’autres n’ont signé aucun accord de sécurité sociale, ou très peu
. Lorsqu’ils existent, de tels accords ne couvrent pas l’ensemble des branches de la sécurité sociale ou ne prévoient qu’un octroi limité des prestations à l’étranger
. Ceci est dû en partie au développement limité des régimes de sécurité sociale dans ces pays. Il est évident que l’on ne peut attendre, par exemple, l’octroi de prestations familiales ou de chômage à l’étranger si le droit en vigueur dans l’une des Parties contractantes ne prévoit rien à cet égard, ou ne prévoit que de très modestes prestations. Ceci s’explique aussi par une certaine réticence de la part des pays « riches » accueillant les travailleurs migrants – notamment lorsque les prestations sont financées non par des cotisations mais par l’impôt – à octroyer des prestations élevées dans des pays beaucoup moins développés où elles risquent d’être supérieures aux salaires moyens. Tel est le cas en particulier des prestations familiales.

Quelles conclusions tirer de ces différents points ? A mon avis, d’abord, que la couverture sociale des travailleurs migrants – au moins de ceux qui circulent en toute légalité au sein de l’Union européenne – est désormais largement garantie  par le droit européen, en particulier depuis l’extension de l’applicabilité du Règlement (CEE) n° 1408/71 aux ressortissants de pays tiers. Tel n’est toutefois pas le cas pour les migrants provenant des Etats de la Méditerranée orientale et méridionale avec lesquels la coordination des régimes de sécurité sociale est loin d’être accomplie.

Comment résoudre ce problème ? L’idée la plus tentante, du moins du point de vue théorique, serait de conclure un accord global multilatéral couvrant toutes les branches de la sécurité sociale et pouvant être ratifié par tous les pays du bassin méditerranéen et de l’Europe. Il existe des modèles de tels accords, l’exemple le plus frappant et le plus ambitieux étant sans conteste la Convention européenne de sécurité sociale qui a été ouverte à la signature à Paris le 14 décembre 1972 et qui est entrée en vigueur le 1er mars 1979.

L’adoption de cette Convention par les Etats membres du Conseil de l’Europe a représenté une avancée considérable en matière de coordination de la sécurité sociale en Europe. A l’époque, la Communauté économique européenne était constituée de six Etats membres seulement, alors que le Conseil de l’Europe comprenait déjà 15 Etats provenant de toute l’Europe. Le but fondamental de cette Convention était d’étendre les principes de base de la coordination internationale de la sécurité sociale à tous les Etats membres du Conseil de l’Europe, et de garantir leur application selon des lignes communes. La Convention est globale dans le sens où elle couvre non seulement toutes les branches de la sécurité sociale mais aussi toutes les personnes, protégées indépendamment de leur statut professionnel. Son champ d’application personnel s’étend également aux travailleurs indépendants, et même aux personnes sans activité professionnelle, ce qui, à ce jour, n’est pas le cas du Règlement (CEE) n° 1408/71.

En même temps, la Convention est un instrument très flexible. Un certain nombre d’articles sont immédiatement applicables dès lors que la Convention est ratifiée. Ils concernent les principes de base de la coordination tels que l’égalité de traitement, la totalisation de périodes d’assurance et les principes relatifs à la législation applicable pour éviter des conflits de lois. De plus, la Convention autorise le maintien d’accords de sécurité sociale qui s’en écartent, en les énumérant dans une annexe.

D’autres articles n’entrent en vigueur que lorsqu’ils ont fait l’objet d’un accord spécifique entre les parties contractantes par le biais d’accords bilatéraux ou multilatéraux distincts. Ces dispositions concernent principalement le paiement des prestations familiales et de chômage à l’étranger et l’octroi de soins médicaux dans un pays autre que le pays compétent.

La Convention est assortie d’un Accord complémentaire qui réglemente son application pratique et d’un Protocole ouvert à la signature à Strasbourg le 11 mai 1994 qui prévoit une extension des dispositions de la Convention aux ressortissants de pays tiers.

A ce jour, elle est ratifiée par huit Etats membres du Conseil de l’Europe, à savoir l’Autriche, la Belgique, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, l’Espagne et la Turquie. Cependant, des Etats non membres peuvent être invités par le Comité des Ministres du Conseil à y adhérer à condition que cette adhésion soit unanimement approuvée par les parties contractantes. Les Accords intérimaires font l’objet des mêmes conditions.

La Convention pourrait-elle être utilisée pour étendre la protection de la sécurité sociale aux travailleurs migrants originaires des pays de la Méditerranée orientale et méridionale ? En théorie, oui, puisque l’article 77 permet aux Etats non membres d’y adhérer, mais dans la pratique, aucun d’entre eux n’en a jamais exprimé le désir. Il est également fort peu probable que les Parties contractantes actuelles acceptent une extension de ce genre. En revanche, la situation pourrait être différente en ce qui concerne les Accords intérimaires compte tenu de la tendance générale actuelle des pays européens à conclure des accords ouverts qui couvrent tous les assurés indépendamment de leur nationalité.

La Convention européenne pourrait-elle servir de modèle pour établir un instrument similaire applicable dans tous les pays méditerranéens ?  En théorie, oui, mais, à mon avis, un tel projet a peu de chances de réussir. L’expérience faite avec d’autres accords multilatéraux montre que ces derniers ont tendance à rester « lettre morte » si aucune institution internationale ne s’efforce de les faire appliquer comme le font, pour l’Union européenne, la Commission européenne et, de façon tout aussi importante, la Cour européenne de justice. Ceci se confirme avec des accords multilatéraux de sécurité sociale comme la Convention générale sur la sécurité sociale adoptée en 1971 par la Communauté des Etats africains
, la Convention générale sur la sécurité sociale de la Communauté économique des pays des Grands Lacs de 1978
  et la Convention ibéro-américaine de sécurité sociale de 1978
. Bien que ces conventions aient été signées ou ratifiées par un certain nombre de pays africains ou ibéro-américains, elles sont peu connues, et rarement appliquées.

L’exemple de la Convention du Conseil de l’Europe n’est pas très encourageant non plus. A ce jour, seuls 8 des 45 Etats membres du Conseil l’ont ratifiée. De plus, elle est largement supplantée par le Règlement (CEE) n° 1408/71, qui s’applique directement à 7 des 8 Etats contractants de la Convention, la seule exception étant la Turquie. Dans les limites de son champ d’application, ce Règlement remplace en effet toute convention de sécurité sociale applicable entre les Etats membres, y compris la Convention européenne de sécurité sociale.

Il est vrai que le Règlement (CEE) ne s’applique pas aux pays de la Méditerranée orientale et méridionale, et il est fort peu probable qu’il en soit autrement dans l’avenir proche. Cependant, il convient de se rappeler qu’il existait déjà un dense réseau d’accords bilatéraux entre les Etats membres du Conseil de l’Europe au moment de l’examen, puis de l’adoption, de la Convention européenne, et que les institutions de sécurité sociale avaient donc déjà une grande expérience de l’application pratique de tels accords. Par contre, il faut reconnaître que le réseau des accords de sécurité sociale avec les pays méditerranéens est encore très limité, et que les accords passés avec les Etats arabes sont moins bien appliqués que ceux conclus avec les pays européens.

C’est pourquoi je suis plutôt favorable à une approche plus pragmatique qui encourage le renforcement et l’extension des accords bilatéraux de sécurité sociale. Les pays de la Méditerranée orientale et méridionale devraient aussi, à mon avis, renforcer davantage leurs institutions de sécurité sociale. L’expérience montre – et les tableaux ci-joints le confirment – que les pays européens sont disposés à passer de tels accords lorsque les flux migratoires le justifient et lorsque les pays partenaires se trouvent à un stade de développement égal.

Accords bilatéraux de sécurité sociale conclus par les Etats de la Méditerranée orientale et méridionale

	Parties contractantes
	Branches de sécurité sociale couvertes

	
	Vieillesse, Invalidité, Décès
	Maladie et Maternité
	Accidents du travail
	Chômage
	Allocations familiales

	Algérie 
	Belgique
	X
	X
	X
	X
	X

	             
	France
	X
	X
	X
	
	X

	             
	Libye
	X
	X
	X
	
	

	             
	Maroc
	X
	X
	X
	
	X

	
	Tunisie
	X
	X
	X
	
	X

	Chypre 
	Autriche
	X
	X
	X
	X
	

	
	Egypte
	X
	
	
	
	

	
	Grèce
	X
	X
	X
	X
	X

	
	Suisse
	X
	X
	X
	
	

	
	R.-U.
	X
	X
	X
	
	

	Egypte  
	Chypre
	X
	
	
	
	

	Israël 
	Autriche
	X
	
	X
	X
	X

	
	Belgique
	X
	
	X
	
	

	
	Danemark
	X
	
	X
	
	X

	
	France
	X
	
	X
	
	X

	
	Allemagne
	X
	
	X
	
	

	
	Pays-Bas
	X
	
	X
	X
	X

	          
	Suède
	X
	
	X
	X
	X

	           
	Suisse
	X
	
	
	
	

	          
	R.-U.
	X
	
	X
	
	

	Liban 
	
	
	
	
	
	

	Libye 
	Algérie
	X
	X
	X
	
	

	
	Maroc
	X
	X
	X
	
	

	
	Tunisie
	X
	X
	X
	
	

	
	Turquie
	
	X
	X
	
	

	Maroc 
	Algérie
	X
	X
	X
	
	X

	
	Belgique
	X
	X
	X
	
	X

	
	Danemark
	X
	X
	X
	
	X

	
	France
	X
	X
	X
	
	X

	
	Allemagne
	X
	X
	X
	
	X

	
	Libye
	X
	X
	X
	
	

	
	Pays-Bas
	X
	X
	
	
	X

	
	Portugal
	X
	X
	X
	
	X

	
	Espagne
	X
	X
	X
	
	X

	               
	Suède
	X
	X
	X
	
	X

	Syrie 
	
	
	
	
	
	

	Tunisie 
	Algérie
	X
	X
	X
	
	X

	
	Autriche
	X
	X
	X
	
	X

	
	Belgique
	X
	X
	X
	
	X

	
	France
	X
	X
	X
	
	X

	
	Allemagne
	X
	X
	X
	
	X

	
	Italie
	X
	X
	X
	
	X

	
	Libye
	X
	X
	X
	
	

	
	Luxembourg
	X
	X
	X
	X
	X

	            
	Pays-Bas
	X
	X
	X
	X
	X

	Turquie 
	Autriche
	X
	X
	X
	
	X

	
	Belgique
	X
	X
	X
	
	X

	
	Danemark
	X
	X
	X
	X
	X

	
	France
	X
	X
	X
	
	X

	
	Allemagne
	X
	X
	X
	
	X

	
	Libye
	
	X
	X
	
	

	
	Pays-Bas
	X
	X
	X
	X
	

	
	Norvège
	X
	X
	X
	X
	X

	
	Suède
	X
	X
	X
	
	X

	
	Suisse
	X
	X
	X
	
	X

	            
	R.-U.
	X
	X
	X
	
	


L'importance des normes communautaires et internationales pour la protection des droits sociaux: 

Prodromos Mavridis

Quelques affaires qui posent une question essentielle

L'affaire Kziber : égalité de traitement garantie par l'accord CE-Maroc

L'affaire Taflan-Met: totalisation des périodes non garantie par l'accord CE-Turquie

L'affaire Surul: égalité de traitement garantie par l'accord CE-Turquie

L'affaire Khalil: égalité de traitement non garantie aux réfugiés par le règl. 1408/71

L'affaire Gaygusuz: égalité de traitement garantie par la Convention EDH

Le droit communautaire offre-t-il une protection efficace?

· La protection jusqu'au 1.6.2003

· Une remarquable protection pour les citoyens européens

· L'exclusion des ressortissants des pays tiers

· La protection offerte par les accords conclus entre CE et les pays méditerranéens

· La protection après le 1.6.2003 (extension du règl.1408/71 aux ressortissants des pays tiers)

· Les lacunes

· Les ressortissants des pays tiers ne peuvent invoquer le règl. 1408/71 s'ils n'ont pas circulé dans l'UE, comme le montre la jurisprudence Khalil

· L'exportation des prestations vers les pays méditerranéens n'est pas garantie

· La totalisation entre UE et pays méditerranéens n'est pas garantie

· Les perspectives

· La mise en œuvre des accords 

· La possibilité de conclure des accords UE - pays méditerranéens prévoyant la totalisation entre les deux rives de la Méditerranée 

· L'importance de la Convention EDH pour garantir le principe de l'égalité de traitement (arrêt Gaygusuz de le CEDH)

I. 
La remarquable extension de la sécurité sociale

La priorité accordée à la sécurité sociale par le législateur communautaire en 1958 montre combien celle-ci était indispensable à la construction européenne. Les dispositions du traité CEE et le droit dérivé ont institué une coordination de différents systèmes nationaux garantissant au travailleur migrant la totalisation des périodes d'assurance et l'exportation des prestations. Naturellement, les textes à ce sujet étaient, par la force des choses, d'une portée limitée, puisqu'ils concernaient en premier lieu l'homo economicus et servaient un double objectif: l'élimination des obstacles à la libre circulation des travailleurs et leur protection sans interruption dans le temps et l'espace, afin de parvenir à la reconstruction fictive de la carrière globale du travailleur au regard de la sécurité sociale. Cependant, en dépit des restrictions initiales, le champ d'application personnel, matériel et territorial de ces dispositions s'est développé et élargi de manière inattendue.

1. L'extension personnelle

Le cercle des bénéficiaires a été considérablement élargi. Un premier pas significatif a été fait dès le premier arrêt de la Cour en cette matière (Unger-1964) : la réglementation communautaire ne s'applique pas au travailleur migrant stricto sensu mais au travailleur salarié se déplaçant sur le territoire de la Communauté, pour n'importe quel motif, et non pas nécessairement pour occuper un emploi, ce qui n'était conforme ni à la lettre ni à l'esprit du règlement n° 3. Le règlement 1408/71 a tiré la conséquence de l'arrêt Unger: il ne parle pas de sécurité sociale des travailleurs migrants mais des travailleurs qui se déplacent. La notion de travailleur salarié  ne doit pas être défini par le contrat de travail. Dans le même arrêt Unger, on retient comme travailleur salarié celui qui a été salarié et qui ne l'est plus. La Cour considère que le concept a une acception communautaire comme visant tous ceux qui se trouvent couverts par les différents systèmes nationaux de sécurité sociale. Du travailleur salarié on passe à l'assuré social.

Par la suite, le règlement a été étendu par étapes successives à différentes catégories de personnes: aux travailleurs non salariées
; à tout citoyen européen couvert par une assurance maladie qui nécessite des prestations de maladie à l'occasion d'un séjour temporaire
 ; depuis 1998, aux régimes spéciaux pour fonctionnaires
 à la suite de l'arrêt Vougioukas
; aux étudiants
 en 1999. Enfin, le Conseil a décidé récemment l'extension du règlement 1408/71 aux ressortissants de pays tiers résidant légalement dans un Etat membre de l'UE
. Toutefois, ces personnes ne peuvent invoquer le nouveau règlement qu'à une double condition: elles doivent résider légalement dans un Etat membre et avoir circulé à l'intérieur de la Communauté
. 
Une autre évolution considérable a été faite concernant les membres de la famille. L'arrêt Cabanis
 a remédié considérablement à la distinction faite selon le droit national entre droits propres (réservés au travailleur) et droits dérivés (réservés aux membres de la famille). En outre, la Cour a fait un premier dépassement du règlement 1408/71 par voie jurisprudentielle dans l'affaire Martinez Sala
: Il importe peu que le demandeur d'une prestation ait la qualité de travailleur ou non. Tout citoyen européen a désormais le droit de ne pas subir de discrimination en raison de sa nationalité en matière de sécurité sociale. Malgré les limites du règlement donc, un saut qualitatif a été fait. Le cercle des bénéficiaires de l'égalité de traitement est élargi grâce à l'application directe d'un texte supérieur au règlement: du traité. On passe de l'assuré social au citoyen européen. Ainsi s'ébauche l'autonomie de la non discrimination, rattachée aux droits personnels, indépendamment de l'exercice d'une activité économique
.
2. L'extension matérielle. 

D'autre part, l'éventail des prestations a été élargi: La Cour de justice a entendu faire prévaloir une conception unique de la prestation de sécurité sociale, à caractère communautaire et indifférente aux qualifications retenues par la législation nationale. Ainsi, les huit branches traditionnelles reprises à l'article 4 § 1er du règlement, reposant sur une définition communautaire de la notion de prestation, ont permis d'intégrer dans le champ d'application du règlement les innovations ou particularités nationales, le plus souvent par l'accumulation des prestations sous une même branche, c'est-à-dire plus par l'aménagement interne de la structure que de son dépassement
. Il en est ainsi de l'allocation "dépendance" allemande et autrichienne (Molenaar
, Jauch
), de l'allocation d'éducation allemande (arrêt Hoever
), du family credit britannique (Hughes
), de l'avance sur pension alimentaire autrichienne (Offermanns
), de l'aide à la formation professionnelle allemande (Campana
) etc… Concernant les prestations spéciales à caractère non contributif, on ne peut que saluer la vigilance de la Cour qui, dans ses arrêts Jauch et Leclere
 rejette définitivement le critère formel d'inscription d'une prestation à l'annexe II bis, que certaines Etats ont cru devoir défendre pour éviter l' "exportabilité" de ces prestations
.
3. L'extension territoriale

L’ensemble de la jurisprudence en la matière peut se résumer de façon suivante: il convient d'attribuer une importance essentielle non pas au critère du lieu où l'activité professionnelle a été exercée, mais à celui constitué par le rapport qui lie le travailleur, quel que soit l'endroit où il a exercé ou exerce son activité professionnelle, à un régime de sécurité sociale d'un Etat membre dans le cadre duquel il a accompli des périodes d'assurance. Le critère déterminant étant le rattachement d'un assuré à un régime de sécurité sociale d'un Etat membre, il est sans importance que les périodes d'assurance dans le cadre de ce régime aient été accomplies dans des Etats tiers. Ainsi, par exemple, un ressortissant néerlandais, qui habitait aux Pays-Bas lorsqu'il a été engagé par une entreprise allemande qui l'avait immédiatement détaché en Thaïlande
, pouvait se voir appliquer les dispositions du règlement 1408/71 pour éviter le risque de double cotisation.
Dans l'affaire Gottardo
, la Cour de justice a tiré les conséquences de l'application de ce principe dans le cadre de l'article 39 dans la situation d'une personne résidant dans la Communauté, ayant travaillé en France, en Italie et en Suisse. Cette personne n'ayant pas des droits suffisants pour l'obtention d'une pension en Italie a demandé à bénéficier de la totalisation de périodes accomplies en Suisse et en Italie, prévue par l'accord bilatéral italo-suisse  pour les nationaux. La Cour a dit pour droit dans cette affaire que lorsqu'un État membre conclut avec un pays tiers une convention internationale bilatérale de sécurité sociale, qui prévoit la prise en compte des périodes d'assurance accomplies dans le pays tiers pour l'acquisition du droit à prestations de vieillesse, le principe fondamental d'égalité de traitement impose à cet État membre d'accorder aux ressortissants des autres États membres les mêmes avantages dont bénéficient ses propres ressortissants en vertu de la convention, à moins qu'il ne puisse avancer une justification objective..(point 34). A cet égard, la Cour a indiqué que l'interprétation qu'elle a donné de la notion de «législation» visée à l'article 1er, sous j), du règlement n° 1408/71
 ne peut avoir pour effet de porter atteinte à l'obligation pour tout État membre de respecter le principe d'égalité de traitement prévu par l'article 39 CE.

En bref, la sécurité sociale a fait l'objet d'un intense travail d'approfondissement de la part de la Commission, du Conseil et de la Cour de Justice: du travailleur salarié on passe à l'assuré social, de l'assuré social au citoyen européen et du citoyen européen au ressortissant des pays tiers. 

La protection offerte par les accords conclus entre CE et les pays méditerranéens

Les accords avec les pays du Maghreb: les accords de coopération conclus dans les années '70 avec l’Algérie, le Maroc et la Tunisie ne prévoyaient ni le droit d’accéder au marché du travail des États membres ni celui de circuler librement au sein de l’UE. Ils garantissent néanmoins l’égalité de traitement dans les domaines du droit du travail
 et de la sécurité sociale. Ces accords ont été récemment renégociés. Ainsi, des "accords d’association euro-méditerranéens" ont été signés en 1995 et 1996 avec la Tunisie, le Maroc et  l'Algérie en vue de remplacer les accords antérieurs. L'accord euro-méditerrenéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États membres, d'une part, et le Royaume du Maroc, d'autre part, signé le 26 février 1996, est entré en vigueur le 1er mars 2000
.

Dans le domaine de la sécurité sociale, ces accords se basent d'une manière générale sur les principes suivants:
· L'égalité de traitement, avec les ressortissants des États membres dans lesquels il sont occupés, des travailleurs marocains et les membres de leur famille résidant avec eux, pour toutes les branches de sécurité sociale couvertes par le règlement 1408/71.
· La totalisation de périodes d'assurance, d'emploi ou de résidence accomplies dans les États membres pour les même branches de sécurité sociale à l'exception des prestations de chômage, les prestations d'accident de travail et de maladie professionnelle et les allocations de décès.
· L'exportation des prestations familiales à l'intérieur de la Communauté
· L'exportation vers le Maroc des prestations de vieillesse, survie, accident de travail ou maladie professionnelle et d'invalidité.
· L'application de ces principes par le Maroc en faveur de travailleurs communautaires à l'exception de la totalisation.

La procédure prévue pour la mise en œuvre des principes. Il est prévu à l'article 67 de cet accord qu'avant la fin de la première année après son entrée en vigueur, le Conseil d'association arrête les dispositions permettant d'assurer l'application des principes énoncés à l'article 65 en matière de sécurité sociale. Il est également prévu que le Conseil d'association arrête les modalités d'une coopération administrative nécessaires pour l'application des dispositions prises. En ce qui concerne la Tunisie, la Commission a déjà présenté une proposition ayant pour objet la mise en œuvre des dispositions relatives à la coordination en matière de sécurité sociale contenues dans l'accord euro-méditerranéen
.

L'effet direct des accords

Dans le domaine de la sécurité sociale, la Cour a jugé pour la première fois dans l'affaire Kziber
, qu'une disposition de l'accord CEE-Maroc
 est directement applicable; il s'agissait à l'époque de l'article 41 dudit accord qui, dans son 1er paragraphe, dispose: "Sous réserve des dispositions des paragraphes suivants, les travailleurs de nationalité marocaine et les membres de leur famille résidant avec eux bénéficient, dans le domaine de la sécurité sociale, d'un régime caractérisé par l'absence de toute discrimination fondée sur la nationalité par rapport aux propres ressortissants des Etats membres dans lesquels ils sont occupés". La Cour constate que cet article consacre, dans des termes clairs, précis et inconditionnels, l'interdiction de discriminer, en raison de la nationalité, les travailleurs de nationalité marocaine et les membres de leur famille résidant avec eux dans le domaine de la sécurité sociale.

Il est à noter que la Cour en est venue à conclure à son applicabilité directe, en dépit même de la circonstance que l'article 42, paragraphe 1, confère au conseil de coopération compétent le pouvoir d'adopter des mesures d'application de l'article 41. La Cour a relevé, sur ce point, que le rôle dont l'article 42, paragraphe 1, investit le conseil de coopération consiste «à faciliter le respect de l'interdiction de discrimination et, le cas échéant, à prendre les mesures nécessaires à l'application du principe de totalisation inscrit au paragraphe 2 de l'article 41, mais ne saurait être considéré comme conditionnant l'application immédiate du principe de non-discrimination». L'objectif de l'accord de promouvoir une coopération globale entre les parties contractantes, notamment dans le domaine de la main-d’œuvre, confirme que le principe de non-discrimination inscrit à l'article 41, paragraphe 1 est susceptible de régir directement la situation juridique des particuliers. Il en résulte que cette disposition a un effet direct, de sorte que les justiciables auxquels elle s'applique ont le droit de s'en prévaloir devant les juridictions nationales
.

Cette jurisprudence basée sur l'interdiction des discriminations en raison de nationalité, prévue dans différents accords conclus par la Communauté et les pays du Maghreb, ne cesse de se développer depuis l'arrêt Kziber
. Ainsi, les travailleurs originaires de ces pays et les membres de leur famille
 sont désormais protégés des inconvénients résultant des certaines législations nationales
.

L'accord avec la Turquie

L'accord créant une association entre la Communauté économique européenne et la Turquie a été signé, le 12 septembre 1963, à Ankara par la république de Turquie, d'une part, ainsi que par les États membres de la CEE et la Communauté, d'autre part, et a été conclu, approuvé et confirmé au nom de la Communauté par la décision 64/732/CEE du Conseil, du 23 décembre 1963 (JO 1964, 217, p. 3685). L'article 9 dispose: «Les Parties contractantes reconnaissent que dans le domaine d'application de l'accord, et sans préjudice des dispositions particulières qui pourraient être établies en application de l'article 8, toute discrimination exercée en raison de la nationalité est interdite en conformité du principe énoncé dans l'article 7 du traité instituant la Communauté.» Conformément à l'article 12 de l'accord, «Les Parties contractantes conviennent de s'inspirer des articles 48, 49 et 50 du traité instituant la Communauté pour réaliser graduellement la libre circulation des travailleurs entre elles.»

Le protocole additionnel, signé le 23 novembre 1970 à Bruxelles prévoit dans son article 39: "1. Avant la fin de la première année après l'entrée en vigueur du présent protocole, le Conseil d'association arrête des dispositions en matière de sécurité sociale en faveur des travailleurs de nationalité turque qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté et de leur famille résidant à l'intérieur de la Communauté. 2. Ces dispositions devront permettre aux travailleurs de nationalité turque, selon des modalités à fixer, la totalisation des périodes d'assurance ou d'emploi accomplies dans les différents États membres pour ce qui concerne les pensions et rentes de vieillesse, de décès et d'invalidité, ainsi que les soins de santé du travailleur et de sa famille résidant à l'intérieur de la Communauté. Ces dispositions ne pourront pas établir une obligation pour les États membres de la Communauté de prendre en considération les périodes accomplies en Turquie. 3. Les dispositions visées ci-dessus doivent permettre d'assurer le paiement des allocations familiales lorsque la famille du travailleur réside à l'intérieur de la Communauté".

C'est sur le fondement de cet article 39 du protocole que le conseil d'association institué par l'accord a adopté, le 19 septembre 1980, la décision 3/80. Cette décision vise à coordonner les régimes de sécurité sociale des États membres en vue de faire bénéficier les travailleurs turcs occupés ou ayant été occupés dans l'un ou plusieurs des États membres de la Communauté, ainsi que les membres de la famille de ces travailleurs et leurs survivants, de prestations dans les branches traditionnelles de la sécurité sociale. 

Dans un premier temps, la Cour a jugé dans l'affaire Taflan-Met
 que cette décision n'avait pas d'effet direct et que par conséquent un travailleur turc ne pouvait pas bénéficier de la totalisation des périodes d'assurance dans l'Union: "A l' instar des dispositions des accords conclus par la Communauté avec des pays tiers, les dispositions arrêtées par un conseil d' association, institué par un accord d' association pour assurer la mise en oeuvre de ses dispositions, doivent être considérées comme étant d' application directe lorsque, eu égard à leurs termes ainsi qu' à leur objet et à leur nature, elles comportent une obligation claire et précise qui n' est subordonnée, dans son exécution ou dans ses effets, à l' intervention d' aucun acte ultérieur. Ces conditions ne sont pas remplies par la décision 3/80 du conseil d' association CEE-Turquie, relative à l' application des régimes de sécurité sociale des États membres aux travailleurs turcs et aux membres de leur famille. En effet, de même que le règlement n 1408/71, auquel la décision 3/80 fait référence et qui vise également à coordonner, à l' intérieur de la Communauté, les différentes législations des États membres, a nécessité l' adoption de mesures de mise en oeuvre, faisant l' objet du règlement n 574/72, ladite décision est destinée, par nature, à être complétée et mise en application dans la Communauté par un acte ultérieur du Conseil.
Il s'ensuit que, tant que les mesures complémentaires indispensables pour la mise en oeuvre de la décision n' ont pas été adoptées par le Conseil, les articles 12 et 13 de ladite décision n' ont pas d' effet direct sur le territoire des États membres et ne sont pas, dès lors, de nature à engendrer pour les particuliers le droit de s' en prévaloir devant les juridictions nationales". 
Dans un deuxième temps, la Cour a reconnu, dans l'affaire Surul
, l'effet direct du principe de non discrimination, en réaffirmant ainsi sa place centrale dans la logique du droit communautaire. Elle était, en effet, interrogée sur le point de savoir si ce principe, figurant à l'article 3 de la décision 3/80, s'opposait à ce que des allocations familiales soient refusées à une ressortissante turque au motif que cette dernière ne disposait pas d'une autorisation de séjour ou d'un permis de séjour, alors que les ressortissants du pays d'accueil sont à cet effet uniquement tenus d'y avoir leur résidence. Elle a conclu qu'un ressortissant turc, qui a été autorisé à entrer sur le territoire d'un État membre au titre du regroupement familial avec un travailleur migrant turc et qui y réside légalement avec ce dernier, doit pouvoir obtenir dans l'État d'accueil le bénéfice d'une prestation de sécurité sociale prévue par la réglementation de cet État dans les mêmes conditions que les nationaux de l'État membre concerné.
 Il en est de même dans l'affaire Öztürk
 concernant une pension anticipée en cas de chômage: "L'article 3, paragraphe 1, de la décision n° 3/80 du conseil d'association, du 19 septembre 1980, relative à l'application des régimes de sécurité sociale des États membres des Communautés européennes aux travailleurs turcs et aux membres de leur famille, doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à l'application d'une législation d'un État membre qui subordonne l'ouverture du droit à une pension de vieillesse anticipée pour cause de chômage à la condition que l'intéressé ait bénéficié, pendant une certaine période précédant la demande de pension, de prestations de l'assurance chômage dudit État membre uniquement".
En revanche, le principe de non discrimination ne s'applique pas dans le domaine de reconnaissance des certificats d'état civil
:  L'article 3, paragraphe 1, de la décision n_ 3/80 du conseil d'association CEE-Turquie, relative à l'application des régimes de sécurité sociale des États membres aux travailleurs turcs et aux membres de leur famille, en vertu duquel les ressortissants turcs qui résident sur le territoire de l'un des États membres et auxquels les dispositions de ladite décision sont applicables ont le droit de bénéficier, dans l'État membre de leur résidence, des prestations de sécurité sociale accordées au titre de la législation de cet État aux mêmes conditions que celles prévues pour les ressortissants de celui-ci, doit être interprété en ce sens qu'il ne s'oppose pas à ce qu'un État membre applique à des travailleurs turcs une réglementation qui, aux fins de l'octroi d'une pension de retraite et de la constitution du numéro de sécurité sociale attribué à cet effet, retient comme date de naissance déterminante celle qui résulte de la première déclaration faite par l'intéressé à un organisme de sécurité sociale de cet État et subordonne la prise en compte d'une autre date de naissance à la condition que soit produit un document dont l'original a été délivré avant la date de cette déclaration.

Les lacunes 

L'extension du règlement 1408/71 aux ressortissants des pays tiers garantit à ces personnes les droits de sécurité sociale lorsqu'elles se déplacent dans l'Union. Toutefois, certains problèmes restent même après l'extension dudit règlement:

· L'exportation des prestations vers les pays méditerranéens n'est pas garantie

· La totalisation entre UE et pays méditerranéens n'est pas garantie

· L'égalité de traitement dans l'Union est garantie sous conditions

En ce qui concerne plus particulièrement cette dernière, force est de constater que l'égalité de traitement ne pourra être invoquée qu'à une double condition: la personne concernée doit résider légalement dans un Etat membre et avoir circulé à l'intérieur de la Communauté
. Autrement dit, la grande majorité de ressortissants des pays tiers ne pourra pas invoquer le règlement pour bénéficier de l'égalité de traitement avec les nationaux. Cette situation résulte du fait que le règlement 1408/71 ne s’applique pas aux situations purement internes. Il est vrai que le récent arrêt Khalil est clair à cet égard : même si les apatrides et les réfugiés politiques relèvent dudit règlement, ils ne peuvent invoquer le principe d’égalité de traitement lorsqu’ils se trouvent dans une situation dont tous les éléments se cantonnent à l’intérieur d’un seul Etat membre.

L'affaire Khalil
 : il s'agit de Palestiniens et de Kurdes originaires du Liban (considérés comme apatrides par le droit allemand) ainsi que d'Algériens (considérés comme réfugiés) qui vivent en Allemagne avec une autorisation de séjour, demandent le bénéfice des allocations familiales. Leurs demandes ont été rejetées au motif que les intéressés n’avaient pas la nationalité allemande, ne disposaient pas d'un titre de séjour et qu'ils ne relevaient pas du règlement 1408/71. La Cour de justice des CE, en suivant la Commission et l'avocat général Jacobs, décide que les apatrides et les réfugiés, bien que couverts par le règlement 1408/71, ne peuvent pas invoquer le principe d'égalité dans un Etat membre, s'ils n'ont pas circulé à l'intérieur de la Communauté; le règlement 1408/71 n'est pas applicable, lorsqu'un travailleur, qui est réfugié ou apatride, et les membres de sa famille ont immigré dans un État membre directement au départ d'un État tiers, qu'ils ne se sont pas déplacés à l'intérieur de la Communauté et qu'il n'existe aucun autre élément pertinent de rattachement à un quelconque autre État membre.
Cette affaire va dans le même sens que l'ancienne jurisprudence Koua Poirrez
. Par arrêt du 16 décembre 1992, la CJCE a répondu à la question préjudicielle en disant pour droit que les articles 7 et 48 § 2 du traité C.E.E (devenus 12 et 39 § 2 CE) ne s’opposaient pas au refus du bénéfice de cette prestation au requérant. Elle releva que le père adoptif du requérant ne pouvait prétendre à la qualité de « travailleur migrant », catégorie à laquelle s’appliquent les dispositions européennes invoquées. Elle se fonda sur le fait que le père adoptif du requérant, étant français, avait toujours résidé et travaillé en France. La CJCE en tira la conséquence, à savoir que le requérant ne pouvait pas invoquer le droit communautaire pour bénéficier de l'égalité de traitement et prétendre à un avantage en matière de sécurité sociale accordé aux travailleurs migrants et aux membres de la famille
. Ce faisant, elle n’examina pas le point de savoir si le refus opposé au requérant était, de façon générale, conforme ou non au droit communautaire.

Les perspectives

· La mise en œuvre des accords

Concernant l'exportation des prestations vers les pays méditerranéens, la Commission devrait présenter jusqu'à la fin de l'année une proposition allant dans ce sens.

· La possibilité de conclure des accords UE - pays méditerranéens prévoyant la totalisation entre les deux rives de la Méditerranée. En ce qui concerne la totalisation entre UE et pays méditerranéens, la Commission n'exclut pas la possibilité d'examiner, dans un avenir lointain, l'opportunité d'envisager la conclusion des accords UE - pays méditerranéens. A l’intérêt pour les usagers européens d’une simplification, s’ajouterait celui d’une amélioration de la coordination possible. Ainsi le maillage actuel d’accords bilatéraux, même complété par la jurisprudence Gottardo, permet par exemple à un ressortissant belge ayant été assuré par exemple en Algérie, en Belgique et en France d’obtenir soit la totalisation de ses périodes françaises et belges, soit la totalisation de ses périodes algériennes et françaises pour l’ouverture d’un droit à pension française, mais pas pour le même but la totalisation de ses périodes algériennes, belges et françaises. L’accord euro-méditerranéen entre l’Union et l’Algérie, même appliqué intégralement, ne permettrait pas non plus d’atteindre ce dernier résultat, qui ne peut être le fait que d’une convention bilatérale passée entre l’Union et l’Algérie.

La perspective des droits fondamentaux
L'importance de la Convention EDH pour garantir le principe de l'égalité de traitement. - Il est vrai que la Convention européenne ne garantit ni un droit à la sécurité sociale ni un droit d'obtenir des prestations relevant de la sécurité sociale. Et pourtant, pour la Cour Européenne des Droits de l'Homme (Strasbourg), une prestation sociale est un droit patrimonial; il suffit que la prestation relève du droit applicable. Si le requérant remplit toutes les conditions pour bénéficier de la prestation, celle de nationalité ne peut lui être imposée en vertu du principe de non-discrimination. Dans un arrêt de principe Gaygusuz
, elle a jugé que le refus des autorités autrichiennes d'accorder une prestation de sécurité sociale à un ressortissant turc est contraire au principe de non-discrimination. Le requérant s’était plaint de se voir refuser par les autorités autrichiennes une allocation d’urgence, alors qu’il était chômeur de longue durée et avait perdu le droit à une allocation de chômage, du fait qu’il n’avait pas la nationalité autrichienne. La Cour avait constaté que l’article 14 de la Convention combiné avec l’article 1 du Protocole n° 1
, avait été violé. Les droits sociaux n’étant généralement pas garantis par la Convention EDH, il fallait, pour parvenir à « condamner » l’Autriche, établir que l’allocation d’urgence était un bien
 au sens de l’article 1er du Protocole n° 1, puis démontrer que le refus fondé sur le défaut de nationalité autrichienne était discriminatoire au regard de l’article 14
.

Pour ce faire, la Cour relève que le droit à l’attribution de la prestation sociale litigieuse était lié au paiement des contributions. Il s’ensuit que le droit à l’allocation d’urgence – dans la mesure où il est prévu par la législation applicable – est un droit patrimonial au sens de l’article 1er du Protocole n° 1. Après avoir établi que la prestation sociale en question est un « bien » au sens de la Convention, la Cour examine si la condition de nationalité exigée par le droit autrichien constitue une discrimination au sens de l’article 14. Elle rappelle sa jurisprudence constante selon laquelle une distinction est discriminatoire si elle manque de justification objective et raisonnable, c’est-à-dire si elle ne poursuit pas un but légitime ou s’il n’y a pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé: "seules des considérations très fortes peuvent amener la Cour à estimer compatible avec la Convention une différence de traitement exclusivement fondée sur la nationalité" (para. 42).

L'arrêt Gaygusuz présente un intérêt majeur de faire du droit à la sécurité sociale un droit fondamental de l'homme concrétisé et protégé par cette juridiction. Il marque un véritable tournant dans le droit de la sécurité sociale
. C'est un arrêt phare, dans la mesure où il a guidé des solutions tant dans le droit interne que dans le droit communautaire. Le récent arrêt Koua Poirrez
 de la Cour EDH consolide cette jurisprudence et l'étend aux prestations non contributives
.
L'impact de la Convention EDH en droit interne

En France, la Cour de Cassation a transposé l'arrêt Gaygusuz dans l'ordre juridique interne
. Après l'introduction de la nouvelle loi du 11 mai 1998 qui supprime la condition de nationalité pour le bénéfice des prestations sociales, la Chambre sociale a rendu un arrêt remarquable, fondé non pas sur cette nouvelle loi, mais sur la combinaison de l'art. 14 de la Convention EDH et de l'art. 1er du Protocole n° 1 "tels qu'interprétés par la Cour EDH". Cet arrêt sera un signal fort, susceptible de donner aux juridictions du fond le supplément d'audace qui pouvait leur manquer
. L'arrêt Bozkurt marque une étape importante dans l'évolution de l'attitude générale de la Cour de Cassation face à la jurisprudence de la Cour EDH. Ainsi, la Convention EDH et l'autorité de la chose interprétée par la Cour EDH deviennent un instrument efficace pour faire évoluer le droit social et condamner les discriminations fondées sur la nationalité
.

Le Conseil d'Etat a suivi avec l'affaire Diop
; il a confirmé que devait être annulé l'arrêté par lequel le ministre de la défense avait refusé de revaloriser la pension militaire d'un tirailleur sénégalais, M. Diop, au motif que l'article 71 de la loi du 26.12.1959 procédant à la cristallisation des pensions des ressortissants d'Etats devenus indépendants (sur la base duquel l'arrêté avait été pris) était contraire au principe de non discrimination fondée sur la nationalité tel que prévu par l'article 14 de la CEDH, les retraités français placés dans la même situation ne subissant pas, en effet, de gel de leurs pensions.
Vers l'unité des notions
À la lumière de ce qui précède, force est de constater que la jurisprudence Khalil de la Cour de Justice des CE est problématique aujourd’hui, compte tenu de l’évolution du droit aussi bien sur le plan national qu’international ; en tout état de cause, elle est diamétralement opposée à la jurisprudence Gaygusuz de la Cour EDH
 et elle ne tardera pas à se confronter aux droits fondamentaux prévus par la Charte.

Pour la Cour de Strasbourg, une prestation sociale est un droit patrimonial; il suffit que la prestation relève du droit légal applicable. Si le requérant remplit toutes les conditions pour bénéficier de la prestation, celle de nationalité ne peut lui être imposée en vertu du principe de non-discrimination.
L'arrêt Khalil constitue un recul considérable par rapport à la jurisprudence Gaygusuz. Mais, un droit fondamental, tel que le principe de non-discrimination, ne peut être interprété différemment selon que l'on est à Strasbourg , à Luxembourg ou ailleurs
. Les droits fondamentaux doivent retrouver leur unité.
L'implication de la Charte impose l'abandon de la doctrine "situation purement interne" et invite la Cour à s'aligner à la jurisprudence de Strasbourg. Un droit fondamental, tel que le principe de non-discrimination, ne peut être interprété différemment selon que l'on est à Strasbourg , à Luxembourg ou ailleurs. Les droits fondamentaux doivent retrouver leur unité. La confrontation avec le droit national et international dans cette matière ne peut qu'être bénéfique pour le droit communautaire, qui doit s'enrichir encore
. Ainsi qu'il a été souligné par le juge K. Lenaerts, pour respecter la CEDH, le juge communautaire doit intégrer la jurisprudence de la Cour EDH et être prêt à infléchir ses propres arrêts pour rester en ligne avec des interprétations postérieures de la convention données par la juridiction strasbourgeoise
. La toute récente jurisprudence est particulièrement révélatrice à cet égard
. La doctrine
 a salué cette jurisprudence sur les ressortissants d'Etats tiers qui illustre "le glissement progressif d'une conception économique du regroupement familial, traditionnellement considéré comme l'accessoire de la libre circulation des travailleurs, à une conception liée à la protection des droits de l'homme. Il s'agirait encore d'un "signe de mutation profonde engagée ces dernières années par l'Union européenne".

Conclusion

C'est ainsi que s'est dessinée, lentement mais sûrement, une politique sociale européenne plaçant l'être humain au cœur de la construction de l'Europe. Cette évolution peut aussi nourrir un légitime orgueil chez ceux qui ont œuvré pour elle car, en dépit de certaines ombres, elle apparaît comme l'une des réussites de la Communauté: elle appartient aux premiers acquis communautaires.

L'effectivité des règles relatives au regroupement familial et à la sécurité sociale montre l'importance du modèle social européen et le besoin d'une collaboration de plus en plus étroite entre tous les acteurs. Cette conférence montre qu'il convient d'attacher une importance accrue au rôle d'inspiration et d'impulsion joué par le Conseil de l'Europe, et l'OIT en particulier à l'adresse du bassin méditerranéen.

Enfin, on doit souligner l'importance de la coopération étroite entre le Conseil de l'Europe et de la complémentarité des sources juridiques applicables ainsi que le montre la jurisprudence Gaygusuz de la CEDH et la récente collaboration avec l'OIT  lors des négociations de la convention consolidée sur la protection sociale des marins.
La sécurité sociale des travailleurs migrants de la méditerranée

Abdessatar MOUELHI 
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«Les lois inutiles cachent les lois nécessaires »       Montesquieu
Toujours d’actualité, ces propos nous renvoient au vif du sujet qui nous est proposé sur la cohésion sociale dans ses relations avec la sécurité sociale. La couverture sociale du travailleur migrant serait-elle politiquement neutre ? la réponse à la question pourrait être controversée à une époque ou l’on exalte la prééminence de la question des droits de l’homme située au cœur du système des relations internationales. Il est certain, en revanche, que dans « un village global» humainement responsable, ou les modes de production et de consommation des droits sociaux ont vocation à s’uniformiser, le droit à la sécurité sociale du travailleur migrant cultiverait « la citoyenneté politique et sociale ». 

La cohésion de la communauté d’appartenance dépendrait, en partie au moins, de la satisfaction des besoins élémentaires en l’occurrence de protection contre les vicissitudes de l’existence. Appliqué au domaine du droit à la sécurité sociale, le syntagme « cohésion » renvoie à une proposition qui touche à la volonté d’assurer à terme la correction des inégalités et la réduction des précarités qui peuvent affecter le corps social ( 1 ).

Dans un contexte de profondes mutations caractérisé par une grande mobilité des entreprises et des hommes, les Etats ont usé de l’institution de sécurité sociale pour conjurer les risques de décrochage et de rupture sociale. Le souci de préserver l’ordre social par un ensemble de valeurs et de droits communs marque désormais les politiques sociales des Etats et ce indépendamment de leur degré de développement  économique et social. La tenue de la présente conférence par le conseil de l’Europe comme l’inscription de la question des  travailleurs migrants à l’ordre du jour de la 92ème session 2004 de la conférence internationale du travail, n’est pas le produit du hasard : L’économie mondialisée a nécessité réflexion et débat sous l’angle d’une approche équitable sur la question des travailleurs migrants. 

 Les migrations ne sont plus à sens unique du sud au nord. Elles ont, sous l’effet de l’interdépendance croissante des pays, changé d’ampleur, de nature et de sens (2). 

Elles risquent, par ailleurs, de devenir un phénomène insaisissable si non anarchique. La levée des frontières économiques ne s’est pas systématiquement traduite par la levée des obstacles à la libre circulation des travailleurs, bien au contraire ceux-ci ont tendance à se durcir ouvrant la voie à des pratiques illégales particulièrement à l’égard des migrants vulnérables. Le désordre des migrations et la vulnérabilité affectent les ordres établis. 

Les garanties entourant le statut du travailleur migrant trouvent leur fondement dans les normes internationales qui ont érigé le droit à la sécurité sociale en un droit de l’homme et c’est dans le domaine de la couverture du travailleur migrant que ce droit trouverait le plus de résonance. 
Le statut du travailleur migrant s’articule autour d’une idée maîtresse : chaque personne se voit reconnaître un droit à la sécurité sociale qui relève typiquement des droits créances conférant à son titulaire un pouvoir d’exiger à l’égard de la communauté d’appartenance (3). C’est au moins ce que laisse apparaître la lecture des documents internationaux. Dans un domaine aussi essentiel que la protection contre les risques sociaux et professionnels, le principe dominant est celui de l’égalité de traitement soutenu par celui de non discrimination. 
Mis à l’épreuve de la réalité, le droit du migrant à la sécurité sociale, tel que promu par les instruments de coordination, se heurte aux spécificités marquant les systèmes juridiques de chaque Etat ce qui a notamment dicté sa régionalisation. Mais cette régionalisation n’a servi que le « noyau dur » constitué des travailleurs migrants en situation régulière au regard de la législation du pays d’accueil laissant de coté les migrants irréguliers qui, il est vrai, peuvent ne pas postuler à leurs  droits fondamentaux, mais ne perdent pas espoir en raison de la vocation expansionniste du droit à la sécurité sociale. 
I.  
Le migrant  « typique » et la régionalisation du droit à la sécurité sociale

L’action normative de l’O.T.T dans le domaine de la couverture sociale des travailleurs migrants est intense. Son impact sur les systèmes juridiques nationaux est variable. Il dépend des impératifs socio-économiques et des comportements politiques  à l’égard du phénomène  de la migration qui ne sont pas sans affecter  l’attitude du législateur national . 

Le droit commun de la sécurité  sociale  issu des normes internationales est néanmoins entrain  de se régionaliser ce qui constitue vraisemblablement  un gage pour l’effectivité du droit à la sécurité sociale . Les traités bilatéraux et multilatéraux permettent de le mettre à l’épreuve des besoins spécifiques à chaque Etat ou à chaque région et donc de l’ajuster concrètement. 

A.  
Normes internationales et coordination des législations

Les instruments internationaux et régionaux déclaratifs de principes ont pour l’essentiel posé des principes directeurs (1) qui ont servi de guide au développement des normes de l’OIT(2) contenant des obligations précises à la charge des Etats et consacrant par la même un véritable statut protecteur du travailleur migrant.

1.
Principes directeurs des instruments internationaux

Le droit à la sécurité sociale du travailleur migrant peut s’autoriser de nombreux textes internationaux déclaratifs de principes adoptés par diverses institutions.

C’est dans une perspective de « responsabilité solidaire » (4) des Etats que l’O.I.T. a essayé, depuis sa création en 1919, de promouvoir le droit à la protection contre les risques sociaux et professionnels. Il s’agit d’un des buts à poursuivre dans chaque pays pour garantir un «  … régime de travail réellement humain … » et pour ne pas «  faire obstacle aux efforts des autres nations qui veulent atteindre ce but dans leur propre pays ».
La déclaration de Philadelphie du 10 mai 1944, relative aux buts et objectifs de l’O.I.T, a conféré un sens  universel à la sécurité sociale. L’aspiration humaine à la sécurité sociale justifie l’exigence de sa satisfaction par un effort concerté des gouvernements et sans distinction aucune entre les catégories de bénéficiaires. Par les divers instruments qu’elle a adopté, l’O.I.T s’est attachée à donner un contenu concret au droit à la sécurité sociale.

Le droit à la Sécurité Sociale a été expressément érigé, par la déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948, en droit de «  toute personne en tant que membre de la société ». Aucune référence n’est faite dans ce document à l’exercice d’une activité  professionnelle et seul le besoin de sécurité pourrait fonder le droit à « un niveau de vie suffisant », aux  soins médicaux « … à  la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté ».

L’affirmation de cet idéal a été complété par le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels des Nations unies du 16 décembre 1966 dont le mérite essentiel est d’avoir soumis à la ratification des pays membres des dispositions impératives relatives notamment à la reconnaissance du «  droit de toutes personnes à la sécurité sociale, y compris les assurances sociales » (art. 9).

Adoptés pour définir une norme minima en matière de sécurité sociale adaptée aux niveaux  de développement des pays de l’Europe, la charte sociale européenne du 18 octobre 1961 et le code européen de sécurité Sociale ont trait respectivement à l’affirmation des droits fondamentaux dans le domaine social et l’établissent d’une «  sorte de loi-cadre » ( 5) en matière de sécurité sociale pour les Etats membres du conseil de l’Europe. Le contenu du droit à la sécurité sociale est défini par référence au niveau établi par la convention n° 102 (O.I.T)  de 1952 relative à la norme minimum qui doit être assurée sur la base du principe de l’égalité de traitement entre les ressortissants des différents Etats.

L’organisation arabe du travail (O.A.T) avait, en 2001, mis au point un projet de loi d’orientation en matière de sécurité sociale. Le texte est «  trop ambitieux » bien qu’il vise une uniformisation, par un minimum, des législations des Etats membres.

Son préambule affirme le droit à la sécurité sociale comme créance à la charge de la collectivité. Ce droit couvrirait les risques énumérés  par la convention n° 102 (O.I.T) de 1952 auxquels s’ajouterait la protection de toutes les situations de rupture des sources de revenu et l’action sociale d’aide, d’orientation et d’insertion des personnes sans soutien (handicapés, invalides, personnes âgées…).

Conformément à l’article 4 dudit projet, les normes minimum établies pour les différents risques s’étendent aux agents de l’Etat, aux travailleurs salariés ou en formation professionnelle, aux travailleurs indépendants et toute autre catégorie dont la protection est jugée nécessaire par chaque Etat.

Sans nier les « bonnes intentions politiques » de leurs auteurs et l’effet d’exemplarité qu’ils peuvent exercer sur les systèmes nationaux, les divers instruments internationaux et régionaux présentent des limites inhérentes à leur nature généralement non contraignante. Les institutions spécialisées ne se sont pas limitées à la proclamation formelle du droit à la sécurité sociale. L’action normative de l’O.I.T notamment, a connu d’importants développements tenant compte du statut particulier des travailleurs migrants.

2.
Les normes de l’O.I.T  

Pour s’en tenir aux instruments normatifs de l’O.I.T, citons particulièrement la convention n°102 de 1952 relative à la norme minimum de sécurité sociale, la convention n°97 de 1949 sur le travailleur migrant, la convention n°118 de 1962 sur l’égalité de traitement et la convention n°157 de 1982 sur la conservation des droits en matière de sécurité sociale.

Le statut spécial du travailleur migrant est organisé selon un certain nombre de principes qui se résument comme suit (6) :

· La détermination de la législation applicable présente l’intérêt d’éviter les conflits des lois négatifs ( vide juridique ) par l’exclusion du travailleur migrant du bénéfice de la législation du pays d’origine et du pays d’emploi et de régler les conflits de lois positifs ( cumul de prestations )  pour les situations ou deux législations ou davantage sont concurremment applicables.

La législation applicable est en principe celle du pays ou s’exerce l’activité principale du travailleur migrant  Certaines exceptions sont prévues pour certaines catégories de travailleurs à savoir, par exemple, l’application de la législation du pays d’origine (pour une durée négociée) aux travailleurs détachés ou l’application de la législation du siège de l’entreprise au travailleurs des transports internationaux et aux agents commerciaux 

· L’égalité de traitement : qui interdit toute forme de discrimination  entre les nationaux et les non nationaux dans les droits et les obligations et ce particulièrement pour les prestations contributives de l’ensemble des branches de la sécurité sociale 

Aucune condition de résidence n’est requise pour le service des prestations.

Les tempéraments au principe de l’égalité de traitement  concernent les prestations (ou fractions de prestations) non contributives financées par les fonds publics qui peuvent faire l’objet de dispositions particulières de résidence préalable ou à la conclusion d’accords spécifiques fondés sur la réciprocité .

· La conservation des droits acquis et des droits en cours d’acquisition : permet de pallier les difficultés qui naissent de l’éparpillement des périodes d’assurances accomplies sous diverses législations de différents pays. La technique utilisée est dite de totalisation des périodes d’assurances en vue de la détermination, du maintien et du recouvrement du droit aux prestations.

Pour la conservation des droits acquis au moyen de la totalisation, une distinction est faite entre l’ouverture du droit aux prestations à court terme ou sous forme de services (prestations familiales, soins médicaux, services sociaux) au titre de la législation compétente et les conditions de service de ces prestations qui relèvent de la législation du pays de résidence du travailleur migrant ou des membres de sa famille. Pour la conservation des droits en cours d’acquisition, la technique de totalisation permet de considérer, dans un premier temps, que toutes les périodes d’assurances (certifiées) sont accomplies sous la législation d’un seul Etat . Dans un second temps, l’organisme de sécurité sociale ne prendra en charge que la période d’assurance au titre de laquelle il a perçu des cotisations selon la règle « prorata temporis».  

· L’entraide administrative : est une méthode qui facilite la coopération entre les organismes  de sécurité sociale en vu d’une application effective de l’instrument de coordination (ex, liaisons administratives, transmission de données, enquêtes …).   
Les principes ci-dessus présentés, constituent l’ossature du droit du travailleur migrant en matière de sécurité sociale.

Lorsqu’ elles sont ratifiées, les normes de l’O.I.T. s’insèrent dans l’ordre juridique national des Etats membres de l’organisation sans considération de proximité géographique ou d’entente diplomatique. 

Les deux facteurs dont il est question, associés évidemment à bien d’autres, participent – dans le cadre de développement de « communautés économiques » régionales – à la régionalisation des normes internationales.

B.
Droit conventionnel et ajustement des législations

La condition sociale du travailleur migrant demeure axée autour des principes posés par les normes internationales qui ont donné matière à de nombreux traités à l’échelle des régions (continents) et à des conventions bilatérales notamment entre les Etats du sud et du nord de la méditerranéenne. Ces conventions rendent compte non seulement de l’importance des flux migratoires (et  de certaines considérations historiques, politiques, économiques et sociales) mais également de la portée de la coordination (1) et de ses difficultés (2).
1.
Portée de la coordination 

a) 
Les droits « communautaires » de la sécurité sociale

Le droit européen de la sécurité sociale est assez développé. Il s’est inscrit dans les perspectives de la construction européenne qui intègre les économies nationales dans un vaste marché unique dans lequel la coordination des systèmes de sécurité sociale tire ses fondements du principe de la libre circulation des travailleurs posé par l’article 48 du traité de Rome (7).

A l’échelle des pays du Maghreb, l’expérience demeure embryonnaire.  En effet, sur la base du traité de Marrakech, conclu le 17 février 1989 entre les cinq pays de l’Union du Maghreb Arabe (UMA), une convention a été signée le 10 mars 1990. Le manque de ratification a fait obstacle à sa mise en œuvre.

Cet instrument multilatéral répond au souci de lever les obstacles à la libre circulation des travailleurs. Les Etats considérés ont entendu assortir le principe de mesures de coordination aussi rigoureuses que possible de nature à préserver la continuité des droits à la sécurité sociale des personnes appelées à exercer leur activité d’un Etat à l’autre au sein de l’U.M.A.
La convention a vocation à s’appliquer aux ressortissants de chacun des cinq pays concernés. Le bénéfice de la coordination concerne toutes les branches de la sécurité sociale à l’exception du chômage et devrait profiter aux personnes exerçant une activité professionnelle qui peut être salariée ou indépendante. Certaines catégories de migrants sont expressément exclues de l’application de la convention (ex. les apatrides, les réfugiés, les personnels diplomatiques et consulaires et le personnel technique et administratif relevant des missions diplomatiques et consulaires …).

La règle de rattachement selon le pays d’emploi, principe retenu par la convention, est aménagé en fonction de certaines situations particulières (ex.Le personnel employé habituellement par une entreprise ayant son siège sur le territoire d’un Etat contractant et détaché sur le territoire de l’autre Etat, reste soumis à la législation du premier Etat pour une durée d’un an renouvelable avec l’accord des parties).

En application du principe de la conservation des droits acquis et droits en cours d’acquisition, les pensions de vieillesse, d’invalidité et de survivants sont transférées dans les pays de résidence des bénéficiaires. Ces droits sont liquidés selon une des deux de modalités suivantes : 
· sur la base de la durée d’affiliation auprès de l’institution compétente, ou bien en totalisant, en cas de besoin, les périodes d’assurance accomplies dans chaque Etat membre.
· Par le versement d’un capital payé sur demande  de l’intéressé et versé à l’institution du pays de résidence.

Cependant, si les conditions d’octroi des prestations des assurances maladie – maternité sont déterminées en application de la législation compétente, le service des prestations familiales est subordonné à la condition de résidence des enfants sur le territoire du pays compétent.

Les arrangements administratifs auraient pu – si la convention avait été mise en œuvre – résoudre les difficultés qui pourraient se présenter.

b)
Importance des conventions bilatérales

La coordination bilatérale entre les législations des Etats du Maghreb a permis de pallier la défaillance d’un système communautaire à l’échelle de la région. Ce mode de coordination a tiré profit de l’expérience, devenue de longue tradition, entre les pays maghrébins et certains pays d’Europe. 
Les conventions bilatérales se sont multipliées en fonction de l’importance des flux de la main d’œuvre. Elles traduisent l’attention que chaque Etat  porte aux conditions sociales des nationaux à l’étranger comme celles des non nationaux sur son territoire. La Tunisie s’est liée par des conventions avec la Libye (le 6 juin 1973 remplacée par celle du 5 avril 1988), avec l’Algérie (le 30 décembre 1973  mise en œuvre le 1er Février 1982 ) , avec le Maroc (le 05 Février 1987), avec la France (le 17 décembre 1965 remplacée par celle du 23 juin 2003) , avec la Belgique (le 29 janvier 1975), avec les pays Bas (le 22 septembre 1978), avec le Luxembourg (le 23 avril 80) , avec l’Allemagne (le 16 avril 1986), avec l’Italie (le 7 décembre 1984), avec l’Autriche (le 23 juin 1999), avec l’Égypte (le 23 mars 2000) et avec l’Espagne (le 1-1-2001) .

Les conventions bilatérales reprennent les principes posés par les normes internationales à savoir l’unicité de la législation applicable, l’égalité et la réciprocité de traitement, la conservation des droits acquis et des droits en cours d’acquisition, le transfert des droits au pays de résidence du travailleur migrant et l’entraide administrative.

Le principe de l’unicité de la législation applicable : est affirmé dans la totalité des conventions bilatérales. La convention Tuniso-Algérienne - dispositions de l’article 3 §1- stipule que «  les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés par les législations applicables dans chacun des Etats contractants , occupés sur le territoire de l ‘un d’eux, sont soumis aux législations en vigueur du lieu de travail » . Pour leur part, les travailleurs frontaliers Algériens ou Tunisiens sont affiliés aux organismes de sécurité sociale du pays dans lequel ils travaillent.
Un aménagement particulier du même principe est prévu par la convention Tuniso-Libyenne pour certaines catégories de travailleurs et dans des conditions très précises. En application des dispositions de l’article 09 de ladite convention, les travailleurs non permanents sont soumis à la législation du pays du travail, pour toutes les prestations servies par les régimes de sécurité sociale du pays d’emploi . En revanche, les travailleurs permanents sont soumis à la législation du lieu de travail pour les prestations à court terme tel que les indemnité de maladie, de maternité …et à la législation du pays d’origine pour les services de pensions et les « prestations uniques » tel que le capital – décès …etc.
Les règles ci-dessus mentionnées comportent les exceptions traditionnelles visant les travailleurs salariés détachés (8), les salariés des entreprises de transports internationaux (9), les salaries qui exercent leur activité professionnelle sur le territoire de plusieurs parties (10) contractantes ou qui sont au service d’une entreprise frontalière. 
Eminemment variable dans leur champ d’application, les conventions bilatérales peuvent être restrictives en limitant le cercle des personnes  protégées aux travailleurs salariés ou assimilés et leurs  ayants droit ( conventions au sein de l’U.M.A) comme elles peuvent être extensives et concerner tous les travailleurs y compris les non salariés ( actifs ou chômeurs indemnisés), les fonctionnaires civils et militaires de l’Etat voire même les stagiaires en formation professionnelle(convention Tuniso-Francaise) et les migrants réfugiés et apatrides ( convention Tuniso- Espagnole).

L’octroi des prestations sociales, soumis au principe de conservation des droits acquis et des droits en cours d’acquisition, est tributaire de la satisfaction des conditions requises par la législation applicable. Les systèmes maghrébins demeurent fidèles à la conception professionnaliste et seules sont prises en considération les périodes, effectives ou assimilées, au titre desquelles ont été versées des cotisations à l’organisme compétent de sécurité sociale. 

Les branches couvertes sont :

· Les prestations familiales : sont versées à la personne qui a la charge effective de l’enfant au lieu de résidence de celui ci notamment dans le cas ou les deux conjoints résident séparément dans deux Etats contractants.  Les conditions de leur attribution sont fixées par les arrangements administratifs propres à chaque convention. Elles ont trait au principe de totalisation des périodes d’assurance (prise en compte des périodes d’assurance et assimilées accomplies sous la législation de l’autre Etat lorsque le migrant ne parvient pas de satisfaire la durée de stage requise par la législation de l’Etat compétent), à la détermination du nombre d’enfants bénéficiaires (4 enfants dans la convention Tuniso-Française et  la convention Tuniso-Italienne) et à la fixation du barème des prestations servies. Il est précisé dans l’article 24 de la convention Tuniso-Italienne qu’une prestation différentielle serait à la charge de l’Etat contractant serait servie aux enfants bénéficiaires au cas ou les allocations familiales versées en application de la législation du pays de résidence des enfants sont inférieures à celles dues en application de la législation de l’autre Etat (qui n’est pas nécessairement l’Etat compétent mais celui dont la législation offre les montants les plus élevés).   

· Les assurances maladies maternité et décès : comprennent les prestations en espèces et en nature (soins de santé et octroi de prothèses et du grand appareillage). Elles profitent aux travailleurs migrants au même titre et dans les mêmes conditions que les nationaux dans la mesure ou ils remplissent les conditions requises par la législation du pays d’emploi compte tenu, le cas échéant, des périodes d’assurance accomplies sous l’égide de la législation du pays d’origine. Les ayants droit qui n’accompagnent pas le travailleur migrant, bénéficient, à la charge de l’institution d’affiliation du travailleur, des prestations en nature au titre de l’assurance maladie maternité.

Le séjour temporaire dans le pays d’origine ouvre le droit, pour le compte de l’institution compétente, aux prestations de maladie lorsque l’état de santé du travailleur migrant ou ses ayants droit vient à nécessiter des soins médicaux d’urgence y compris l’hospitalisation sans que la durée du service puisse excéder 03 mois ; ce délai peut être prolongé pour une nouvelle période de 03 mois par décision de l’institution d’affiliation après avis favorable de son contrôle médicale. La durée de prise en charge peut être prorogée au-delà de 06 mois dans l’hypothèse d’une maladie présentant un caractère d’une gravité exceptionnelle (conventionTuniso-Francaise). Exceptionnellement, la convention Tuniso – Libyenne n’assure le bénéfice des soins de santé que dans le pays ou les migrants sont eux – mêmes employés. 
Les prestations en espèces sont  servies directement par l’institution compétente et à sa charge. Il en est de même  de l’allocation de décès qui est liquidée au prorata des périodes d’assurance accomplies sous la législation de chaque Etat compétent (V. not. La convention Tuniso-Espagnole, la convention Tuniso-Francaise, la convention).       

· L’assurance relative aux accidents de travail et des maladies professionnelles : donne lieu au bénéfice des prestations en nature à la charge de l’institution d’affiliation même si la victime change de résidence à son pays (exception faite de la convention Tuniso – Libyenne) et ce suivant les dispositions de la législation appliquée par l’institution de la nouvelle résidence en ce qui concerne l’étendue et les modalités du service de prestations en nature. Toutefois la durée du service des prestations est celle prévue par la législation du pays d’affiliation qui donne son accord préalable au changement de résidence.

Les prestations en espèces sont servies par l’institution d’affiliation conformément à la législation applicable et ce même en cas de transfert de résidence. Cependant, il est tenu compte des accidents du travail et des maladies survenus antérieurement pour le partage de la responsabilité de prise en charge entre les deux Etats contractants.
· Les assurances vieillesse, invalidée et survie : reposent sur le principe de conservation des droits. Les périodes d’assurance accomplies sous le régime de deux Etats contractants sont totalisées à la condition qu’elles ne se superposent pas avec les périodes d’assurance ou périodes équivalentes et ce en vue de l’ouverture du droit à prestations de vieillesse, d’invalidé et de survie.  
2.
Difficultés de la coordination

Le niveau de développement économique, l’importance des mouvements de la main d’œuvre et les divergences des systèmes nationaux de sécurité sociale sont souvent invoqués pour expliquer l’absence de coordination (ex. absence, pour les migrants tunisiens, de conventions avec notamment les pays du golfe, les pays de l’Est de l’Europe, les pays de l’Amérique du nord, mais aussi avec des pays voisins (la Mauritanie)) ou les difficultés de sa mise en œuvre convenable (ex. La convention Tunisio-Libyenne risque de n’être qu’un simple accord de Transfert des prestations).
 Les discordances des systèmes nationaux de Sécurité Sociale et leur développement inégal justifient la portée limitée du système bilatéral de coordination qui comporte le risque de vider de son contenu le statut protecteur du travailleur.
Ainsi, pour rependre l’exemple des conventions conclues au niveau des Etats de l’U.M.A. notons que celles-ci limitent leur champ d’application personnel aux travailleurs salariés et leurs ayants droit tels que définis, régime par régime et branche par branche, par la législation applicable au travailleur migrant. Certaines catégories de travailleurs (travailleurs indépendants, saisonniers, gens de maison…) restent toujours exclues du bénéfice des conventions bilatérales alors qu’elles sont souvent couvertes par leurs législations nationales (ex. Tunisie).
Seul un système régional (Etats de l’U.M.A) de coordination serait désormais à même de combler les lacunes qui persistent et de faire face au défi lancé par le développement des espaces économiques et sociales régionales.   
 La création de ces espaces a certes contribué à l’amélioration de la couverture sociale du travailleur migrant- par la transformation des législations définissant son statut- mais les pressions qui en résultent  remettent en cause ou à tout le moins perturbent les principes classiques constitutifs du statut du travailleur migrant.
Dans une formulation apparemment simple, la convention internationale n° 97 de l’OIT sur les travailleurs migrants stipule que « chaque pays ayant ratifié cette convention a l’obligation d’appliquer sans discrimination de nationalité aux immigrants se trouvant  sur son territoire, un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui appliqué à ses propres ressortissants ». L’assimilation des étrangers aux nationaux en matière de sécurité sociale n’est en principe subordonnée à aucune condition de résidence.
Cependant, la réception des normes internationales par les législations nationales est largement tributaire de la conception faite de la sécurité sociale au niveau de chaque pays qui pour des considérations diverses pourrait chercher à défendre l’autonomie de leur système juridique. Pourtant, la sécurité sociale ne peut en aucune manière heurter le droit à la différence.  
Le principe de l’égalité de traitement n’est admis que sous condition de réciprocité et les étrangers sont soumis à la rigueur de cette règle surtout lorsqu’il est question d’attribuer des prestations non contributives fondées sur l’idée de solidarité ou de besoin et répondant à une logique d’assistance. Ces prestations ne sont servies par un quelconque Etat que si des avantages identiques ou similaires sont consentis au profit de ses ressortissants dans l’autre Etat avec lequel il a conclu un accord bilatéral en matière de sécurité sociale.
La montée en puissance des sources internationales et régionales de coordination des systèmes nationaux n’a pas mis fin aux discordances des législations : la coordination et l’harmonisation ne se confondent pas et la discrimination à l’égard de l’étranger peut être admise si elle résulte d’une norme interne.
Les travailleurs (communautaires) salariés et leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la communauté européenne sont soumis au règlement (CEE) n° 1408/71 du conseil du 14 juin 1971 qui constitue le fondement de la coordination des régimes de sécurité sociale.

La prestation sociale, objet de coordination, a été érigée en notion communautaire indifférente aux qualifications retenues par la loi nationale (11).  Selon la CJCE  « si une législation qui s’apparente simultanément au régime de la sécurité sociale et à l’assistance sociale, a abandonné l’appréciation individuelle des besoins, caractéristique de l’assistance, et confère aux bénéficiaires une position légalement définie, elle relève du régime de la sécurité sociale au sens des règlements communautaires » ( 12 )     

En vertu des accords de coopération signés avec la communauté européenne, les ressortissants de certains Etats  tiers (Algérie, Tunisie, Maroc…) ont pu bénéficier du principe de non discrimination qui porte sur l’ensemble des prestations contributives et non contributives de la sécurité sociale. La diversité et la complexité des instruments juridiques applicables aux ressortissants des pays de la communauté européenne a nécessité l’adoption du règlement (CE) n° 859/2003 du conseil du 14 mai 2003 visant à étendre le système de coordination des législations nationales Européennes aux ressortissants (résidant légalement sur le territoire d’un Etat membre de l’union Européenne) des pays tiers qui en étaient exclus du seul fait de leur nationalité. Selon le préambule du règlement précité, ce système de coordination est censé garantir l’égalité de traitement par l’octroi d’un ensemble de droits uniformes « aussi proches que possible de ceux dont jouissent les citoyens de l’union Européenne ». La condition de l’étranger au regard du droit à la sécurité sociale ne peut semble-t-il être « identique » que s’il est citoyen Européen appartenant à une communauté liée par l’identité d’intérêts économiques et politiques.             

Certaines autres questions demeurent à peine effleurées (13) dans le droit conventionnel. Il en est ainsi notamment des régimes privés (assurance groupe, régimes complémentaires de retraite…) qui sont peu explorés en dépit des problèmes qu’ils peuvent soulever dans l’ordre des relations internationales surtout que, dans de nombreux pays, la sécurité sociale n’est plus du ressort du seul service public.
Les régimes privés sont, selon les pays, inégalement développés et l’absence de coordination les concernant peut être à l’origine d’une atteinte sérieuse aux droits du travailleur migrant. Leur nature juridique (obligatoire ou facultative), leur mode de financement (par répartition ou par capitalisation) et leur mode de gestion (par un organisme privé ou par une caisse publique) compliquent la coordination internationale de ces régimes. 

Les difficultés avenir des systèmes de coordination font appel à la nécessité de l’harmonisation des systèmes juridiques nationaux  objet d’une rénovation sujette aux transformations des politiques sociales.

Plus difficile encore serait l’adoption d’une politique commune à l’égard des droits de certaines catégories vulnérables de travailleurs migrants.

II.
Le migrant vulnérable et la vocation expansionniste du droit à la sécurité sociale

 Le migrant clandestin ou encore qualifié, non sans nuance, « d’irrégulier », « d’illégal », de « sans papiers », est, pour nos propos, celui qui « élude les contrôles à la sortie du pays d’émigration et/ou à l’entrée dans le pays d’immigration »(13bis ). Il se met hors la loi et encourt les risques de tout genre. La construction d’un statut  juridique le protégeant interpelle la communauté internationale qui œuvre pour l’universalité des droits de l’homme mais se montre impuissante devant l’ampleur du phénomène de la migration clandestine. Le droit à la sécurité sociale peut être aménagé et les solutions, par un minimum, sont possibles (B) même si les juriste du travail, traditionnellement habitués à « l’ordinaire » au « typique », sont mis à mal dans leurs approches et ne  peuvent que partiellement comprendre un phénomène aussi inextricable que la migration clandestine qui, de part sa nature, est imperméable aux normes (A)

A -  L’imperméabilité aux normes

 L’édifice normatif construit par la communauté internationale serait-il ébranlé par l’invasion de nouvelles formes du travail humain condamnant particulièrement les travailleurs migrants « vulnérables » à des situations de non-droit prévalant dans les activités clandestines (travail domestique, travail temporaire, travail agricole, …) ? la question a trait, toute à la fois, à la réponse apportée par le droit au dilemme de la migration irrégulière, devenue la forme dominante des flux migratoires (1), et au degré de son adaptation aux activités qui, de par leur nature, sont imperméables à toute réglementation (2). 

1.
Importance d’un phénomène insaisissable

Dans les normes internationales (OIT), la migration clandestine est définie par les conditions situant les migrants en contravention aux accords internationaux ou à la législation du pays d’accueil. Il s’agit notamment :
· des individus entrés en échappant au contrôle des frontières ;
· des individus entrés légalement et autorisés à séjourner mais prolongent leur séjour au delà du temps prévu ;

Le clandestin est souvent occupé « au noir » sans se confondre avec les nationaux ou les personnes, en situation régulière, concernés par les mêmes activités (au noir) du fait de certaines situations du marché du travail.
Quantifier le phénomène des migrations clandestines est un exercice délicat et ne peut reposer que sur des estimations ; des plus élevés aux plus prudentes. De par sa nature même, la migration clandestine n’est (administrativement) observable ni dans le pays d’origine ni dans le pays d’accueil. Elle  échappe à l’enregistrement et à la statistique. Elle se définit par rapport à la souveraineté des Etats et constitue une infraction au droit de l’immigration. De fait, les administrations concernées ne peuvent se servir que des données relatives aux migrants entrés légalement dans le pays mais dans le titre de séjour temporaire est périmé ou exceptionnellement des demandes de régularisations de séjour soutenues par les organisations bénévoles qui pour leur part ne disposent que de données approximatives ou encore des décisions de reconduite aux pays d’origine. 

Aussi doit-on être conscient du fait que l’immigration n’est pas une simple question de chiffres : Une fois installé dans le pays d’accueil, le migrant clandestin peut se situer au cœur de véritables enjeux politique et économique. « l’opinion publique, qui se montre favorable aux mesures restrictives à l’entrée- surtout lorsque la migration est mise en équation avec le chômage ou avec la charge sociale- est beaucoup plus réticente à accepter des mesures de rapatriement coercitives »(14) .  Politiquement l’expulsion donnerait l’image d’un traitement inhumain et les gouvernements sont acculés à des opérations d’amnistie discrètes (au cas par cas) ou récurrentes(15).  Economiquement, les employeurs seraient intéressés par le statut d’illégalité pour notamment se faire des économies de charges sociales.      

L’économie souterraine, lieu d’accueil privilégié des migrants irréguliers,  est devenue même dans les sociétés les plus développés un « mal nécessaire » économiquement (charges sociales) et socialement (besoins du migrant en situation irrégulière). Le travail en dehors des cadres institutionnels se nourrit donc de la précarité et de la vulnérabilité de diverses catégories socioprofessionnelles y compris le travailleur migrant à la recherche  d’un revenu de subsistance. Il condamne « …nombre d’étrangers en détresse à d’impitoyables servages » ( 16 )
.
Les activités clandestines font partie de stratégies de gestion de la main d’œuvre et se développent le plus souvent dans les secteurs à fortes fluctuations saisonnières (bâtiment, tourisme, agriculture…).

Elles  peuvent également se développer dans des endroits difficilement accessibles au contrôle des organismes compétents. Les difficultés sont de diverses natures : Pour des raisons physiques, certaines activités (agriculture) se prêtent mal au contrôle administratif. Ce contrôle peut aussi se  heurter à une interdiction de violation d’un autre droit de la personne en l’occurrence le respect de la vie privée (activités domestiques) comme il peut être impossible du fait de la mobilité de la main d’œuvre dictée par la nature saisonnière de l’activité. 

Dans ces activités peut être également éjectée du « formel »   (par la rigueur du droit ou par l’effet pervers de certaines stratégies patronales) une population constituée généralement de travailleurs migrants réguliers, de femmes et d’enfants. Envahis par la prolifération de ces nouvelles formes d’emploi, les marchés du travail donnent lieu à de nouvelles formes de « migration de la force de travail » qui suscitent des interrogations entre ce que l’on affiche socialement et ce que l’on souhaite économiquement. En effet, le développement des échanges internationaux, la progression des investissements directs étrangers, le développement de la sous-traitance et du partenariat international ont favorisé le système de production en réseaux de biens et de services dans lequel le travailleur se trouve occupé sans franchir les frontières. Aux exigences des entreprises tant nationales que transnationales, les Etats ont répondu favorablement par une flexibilisation des législations sociales et fiscales qui risque de basculer en une déréglementation sous l’effet des surenchères de concessions( 17) aux dépend des conditions sociales du travail. Bref, le droit international serait frappé de plein fouet (18) par le développement des activités « souterraines » partiellement prises en considération par l’action normative de l’OIT.

2. 
Les risques d’abus

Aux termes de l’article 2 de la convention n° 143 de 1975, les migrations aux fins d’emploi dans des conditions abusives sont des migrations dans lesquelles les migrants sont soumis notamment durant leur séjour et leur emploi à des « conditions contrevenant aux instruments ou accords internationaux, multilatéraux ou bilatéraux, pertinents ou à la législation nationale ». L’atteinte aux droits des migrants clandestins ou « invisibles » (occupés dans des activités souterraines) est, pour la communauté internationale, une situation très préoccupante. «  la précarité de leur situation juridique expose ces migrants à l’extorsion de fonds et les rend vulnérables aux pratiques abusives et l’explicitation de la part d’employeurs, d’intermédiaires organisant les migrations, de fonctionnaires corrompus et d’organisations criminelles » (19).  Le constat fait par le B.I.T dresse un tableau sombre  de la situation du migrant qui s’installe bon gré malgré dans des « zones de non droit » ou l’accès à la sécurité sociale serait un impossible rêve de luxe. Pourtant il s’agit d’un plancher dont dépend la cohésion sociale. Alors que l’OIT lance le défi de promotion du travail décent librement choisi, exempt d’exploitation et suffisamment rémunéré, la quasi totalité des Etats membres de la même organisation est mise à mal par le phénomène de la migration clandestine qui se développe en l’absence des conditions les plus rudimentaires de dignité humaine.  

L’adjectif clandestin est en lui même chargé de connotations et est employé pour désigner les conditions de vie auxquelles sont condamnées les personnes concernées. Les migrants clandestins sont particulièrement vulnérables à l’exploitation et aux abus du fait de leur forte dépendance vis à vis des personnes, si non des réseaux, qui les occupent. Se trouvant dans une situation de survie, les travailleurs clandestins sont le plus souvent exclus des droits humains les plus élémentaires parce que les activités (précaires) auxquelles ils s’adonnent  sont incontrôlables et toute forme de réglementation sociale ou fiscale est perçue comme étant économiquement nuisible.  

De ce fait, les secours apportés par les associations humanitaires constituent la seule sécurité en cas de survenance d’un des risques sociaux ou professionnels auxquels ils se trouvent fréquemment exposés. 

B. 
Les solutions possibles


Il ressort de la lecture des normes internationales que la garantie d’un filet de sécurité sociale (1) pourrait être tendu au migrant clandestin et ce grâce à une meilleure adaptation du droit aux réalités des migrations (2). 

1.
Le « filet »  de sécurité sociale

 Les migrations internationales font la « désillusion » de la communauté internationale pourtant très attentive au phénomène. Le problème est que les 
Etats éprouvent des difficultés de s’accorder sur la protection des migrants irréguliers par des droits sociaux. La régularisation des séjours et l’allocation de prestations sociales pourraient porter préjudice à la crédibilité des politiques menées par les pays d’accueil en matière de migration : C’est dire que le respect des droits sociaux fondamentaux passe inexorablement par une approche neutre et dépassionnée des questions d’immigration. Au regard du droit, les travailleurs irréguliers ne sont pas cependant totalement dépourvus de protection : dans les principaux instruments internationaux en matière de droits de l’homme- et notamment le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels- tous les êtres humains quel que soit leur statut juridique ont notamment le droit de ne pas être tenus en esclavage ou en servitude, le droit à des soins médicaux d’urgence et le droit à l’éducation pour les enfants.
Au niveau de l’activité de l’OIT et au lieu d’une remise en cause totale des normes adoptées, les experts internationaux recommandent souvent leur promotion par le moyen de textes additionnels à même de combler les lacunes des dispositions jugées pratiquement inapplicables. Mais un débat sur l’action normative future de l’organisation ne doit pas notamment cacher le réalisme des normes déjà en vigueur.
La convention n° 143 de 1975 sur « les migrations dans des conditions abusives et la promotion de l’égalité de chances et de traitement des travailleurs migrants » a eu le mérite de mettre au point un dispositif qui, tout en préservant le droit de chaque Etat de réglementer les flux migratoires, est tourné vers la prévention des migrations abusives(collaboration entre Etats concernés notamment par les échanges d’informations, consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs sur la législation à adopter et les mesures à prendre …) et la répression du phénomène . Elle proscrit toute forme de discrimination même à l’égard du migrant irrégulier.

En effet, la protection des migrants irréguliers passe inexorablement par un minimum de respect des droits fondamentaux de l’homme. A cet égard, la convention n°143 de 1975 envisage la protection des travailleurs migrants sur un même pied d’égalité et ce indépendamment de leur situation légale dans le pays d’immigration. Elle stipule que « tout membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à respecter les droits fondamentaux de l’homme  de tous les travailleurs migrants ». La jouissance des droits fondamentaux de l’homme, telle que contenue dans les instruments internationaux des Nationaux unies, ne saurait être limitée par une condition de résidence légale ou par une exigence de nationalité. Même en situation irrégulière, le travailleur migrant bénéficie « … de l’égalité de traitement en ce qui concerne les droits découlant d’emplois antérieurs en matière de rémunération, de sécurité sociale et autres avantages » (article 9 §1 de la convention n° 143). Pour l’exercice de ce droit à un traitement égal, le travailleur migrant est, théoriquement au moins, doté d’un droit «  de faire valoir ses droits devant un organisme compétent » (article 9 § 2). La réalité est souvent toute autre : l’expulsion hâtive du migrant en situation irrégulière, solution de facilité, l’empêcherait de l’exercice de ses droits. Cette pratique résulte d’une confusion, des qualités de travailleur et d’être humain, préjudiciable aux droits du migrant. 

La convention 143 est relayée par la convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille adoptée par l’assemblée générale dans sa résolution 45/158 du 18 décembre 1990. Cette convention envisage la protection du travailleur migrant sous l’angle du respect des droits de la personne humaine et, donc, tout naturellement s’applique sans distinction aucune notamment en raison de la nature (régulière ou non) du séjour.

Pour la mise en place de garde fou contre les abus et précarités qui frappent les migrants irréguliers, l’idéal serait de cultiver la base commune des droits sociaux fondamentaux instituée par les normes internationales dans une perspective progressiste de combinaison des sources du droit à la sécurité sociale. Cette démarche permet de tenir compte d’une réalité marquée par les dissemblances des législations nationales et de leur complexité dues aux divergences entre les deux conceptions fondamentales d’ « universalisme » et de « professionnalisme » qui compliquent évidemment la coordination internationale.

Selon le principe d’universalité, c’est le besoin de sécurité qui fonde le droit à la sécurité sociale et la résidence sur le territoire de la législation compétente justifie à elle seule l’accès aux prestations servies. En effet, toute personne en tant que membre de la société serait investie d’un droit subjectif à la sécurité sociale, exprimé par l’article 22 de la déclaration universelle des droits de l’homme, et auquel se réfèrent plusieurs conventions ou recommandations de l’OIT. Les hésitations des législations nationales entre diverses conceptions valent toujours. Mais les tentatives de garantie d’un minimum de protection ne sont pas totalement défaillantes. Notons dans ce cadre l’exemple pertinent de la législation Italienne sur la migration qui, dans le cadre d’une loi adoptée en 1998, permet aux sans papiers de s’inscrire auprès du service national de santé. Les intéressés sont identifiés par un « code anonyme de présence» qui permet leur prise en charge par l’Etat au titre de l’accès aux services de santé. Pour sa part, la législation Française a crée une administration spéciale appelée Aide Médicale d’Etat (AME) pour permettre aux sans papiers et leurs enfants d’accéder au système officiel des soins de santé (d’urgence et ambulatoires). 

La portée des garanties entourant le droit à un minimum de sécurité sociale gagnerait d’abord d’être bien mesurée par la loi nationale. Il incombe, en fait, tant au législateur qu’au pouvoir réglementaire au sein de chaque Etat de définir la population bénéficiaire et les conditions d’accès aux prestations offertes. Cependant, les garanties dont il est question, généralement inscrites dans les constitutions, font souvent l’objet d’interprétation prudente et minimaliste par les administrations et les juges qui se montrent, en revanche, plus audacieux quant il s’agit de protéger les autres libertés publiques (20) : si l’on reprend, à titre d’exemple, les principes de non discrimination (convention n°111 de 1958) et de l’égalité de chances et de traitement (convention n° 143), l’on pourrait être tenté de croire que  l’assimilation des étrangers (réguliers ou irréguliers) est absolue. Dans les pratiques nationales, la réalité est toute autre. L’établissement de mesures spécifiques destinées notamment à corriger le séjour irrégulier peut être légalement motivé et donc ne compromet pas le principe d’égalité de chance et de traitement. Les réticences se justifieraient par le poids des considérations financières qui marquent les droits sociaux mais également les enjeux que présente la migration pour les pouvoirs publics.

L’applicabilité des instruments internationaux (normatifs ou déclaratifs de principes) serait plus aisée par l’intervention minutieuse du législateur national qui se porterait ainsi garant des engagements internationaux de l’Etat considéré. 

2.
L’adaptation du droit aux réalités des migrations 

La convention n° 143  exige dans son article 3 que tout membre prenne « toutes les mesures nécessaires et appropriées (…)  pour supprimer les migrations clandestines et l’emploi illégal » et fait appel à la nécessaire collaboration entre pays (de départ, de transit et d’arrivée)en matière de migration. Pour ce faire, les accords, bilatéraux ou multilatéraux- de migration de la main d’œuvre serait la solution idéale et surtout préventive des pratiques « vicieuses » d’exportation illégale de la main d’œuvre.
L’expérience Tuniso-italienne, sur la migration ordonnée de la main d’œuvre, est à cet égard riche d’enseignements. L’offre d’emplois souvent à durée déterminée par le pays d’accueil permet au travailleur de s’installer régulièrement, et de jouir de tous ses droits. La solution a été mise en œuvre grâce à  un accord bilatéral établi en 2000 réservant un quota d’emplois aux ressortissants de nationalité Tunisienne dans le cadre d’une émigration « organisée ». Le système de quotas permet de moduler la migration en fonction des cycles économiques.

La conclusion de tels accords dépend à l’origine des volontés politiques. Il est question de l’intérêt porté par chaque Etat d’émigration à la protection de ses citoyens  résidents à l’étranger et des enjeux politiques, entourés de motivations socio-économiques, que présentent les travailleurs étrangers dans les pays d’immigration. Pour les pays déjà liés par des accords bilatéraux, il s’agit de la nécessité d’une adaptation du droit aux réalités de la migration. Les accords bilatéraux seraient complétés par des arrangements relatifs aux travailleurs irréguliers faisant  prévaloir la conservation des droits sur la répression de l’irrégularité du statut.

Dans la convention n° 143, il est demandé aux Etats de s’attacher à déterminer systématiquement, par les mesures qu’il juge les plus appropriées, s’il existe, en provenance ou à destination de leur territoire ou en transit par celui-ci, des migrations aux fins d’emploi abusives. Le contrôle aux frontières de chaque Etat est certes indispensable, mais son efficacité est peu certaine en raison notamment de l’équilibre que peut représenter la migration, dans ses multiples facettes, pour les différents partenaires soumis à diverses pressions d’ordre politique, économique et sociale. Le contrôles des frontières n’est pas, par ailleurs, sans effets pervers (développement de filières de faux papiers, traite d’êtres humains…). 
Le combat légitime de la migration clandestine devrait intervenir  dans le respect du besoin de protection des droits les plus élémentaires du migrant clandestin. Les législations nationales ont généralement mis en place des dispositifs pour notamment essayer d’enrayer le phénomène du « travail clandestin »  des immigrés. Ces dispositifs, nés en conformité avec les normes internationales sont axés sur le contrôle et la répression. Il en est ainsi de l’exemple du droit tunisien qui prévoit un contrôle administratif qui s’exerce sur l’opération de recrutement et des suites qui en découlent. Le code du travail a interdit le marchandage de la main-d’œuvre (art . 285) par la suppression des bureaux de placement privés gratuits ou payants. Il a  réglementé l’activité  des intermédiaires de l’emploi (sous – entreprises de la main d’œuvre) et l’a situé dans un cadre juridique qui s’étoffe progressivement dans de strictes conditions. Il a également mis à la charge de l’employeur une obligation d’information du bureau de placement compétent de tout recrutement dans un délai n’excédant pas 15 jours à partir de la date de recrutement (art .280). L’employeur ne peut, aux termes de l’article 259 du code du travail, recruter ou conserver à son service un travailleur étranger non muni d’un contrat de travail ou d’une carte de séjour . Il est , en outre, tenu de l’inscrire dans un délai de 48 heures sur un registre spécial qui doit être obligatoirement présenté aux agents de l’inspection du travail à chaque demande (art .261) .

Les agents de l’inspection   du travail sont dotés de larges pouvoirs d’enquête par le droit à la libre visite des entreprises assujetties à la législation sociale. Les mêmes prérogatives sont reconnues aux contrôleurs de la caisse de sécurité sociale. Ils ne peuvent, cependant, pénétrer dans les locaux habites qu’après avoir été autorisés par les personnes qui les occupent ( art . 174 ) : Le respect de la vie privée peut servir d’écran de l’emploi non déclaré. 

L’emploi de la main d’œuvre étrangère dans des conditions irrégulières  est certes sanctionné par la loi (selon les cas une amande de 12 à 30  dinars) mais n’exclut pas les personnes intéressées du bénéfice de leurs droits. Il est, en effet , prévu dans l’article 263 du code du travail que «  le travailleur étranger bénéficie des mêmes droits est soumis aux mêmes obligations résultant des relations du travail et applicable au travailleur tunisien ». La situation administrative (régulière une irrégulière) importe peu.

Par ailleurs, Un régime particulier de Sécurité Sociale a été crée en vertu de la loi n°202-32 du 12 mars 2002 pour couvrir certaines catégories de travailleurs à faible revenu. Il s’étend notamment :

· aux employés de maison attachés au service de la maison, quels que soient le mode et la périodicité de leur  rétribution et occupés aux travaux domestiques d’une façon habituelle par un ou plusieurs employeurs, ne poursuivant pas au moyen de ces travaux, des fins lucratives.
· aux artisans travaillants à la pièce.  

Le financement du régime est assuré par une cotisation de 7% prélevée sur la base du SMIG et répartie à raison de 2/3 à la charge de l’employeur et 1/3 à la charge du salarié. Le régime en question ouvre le droit aux prestations des soins de santé et des régimes de pension.  

   

A l’échelle de chaque Etat, des solutions sont à inventer pour la conciliation de l’universalité du droit à la sécurité sociale et la territorialité du droit de la sécurité sociale. Un exemple pertinent est à lire dans la législation Tunisienne. Il s’agit du régime des Tunisiens à l’étranger institué par le décret n°89-107 du 10 janvier 1989. Ce régime facultatif s’étend aux travailleurs salariés et non salariés occupés dans les pays non liés à la Tunisie par une convention bilatérale. Il couvre obligatoirement la branche des assurances sociales et celle des pensions. L’adhésion à ce régime, qui peut être directe (demande adressée à la caisse Tunisienne de sécurité sociale) ou indirecte (par l’intermédiaire des consulats de Tunisie à l’étranger), profite  à la personne intéressée ainsi qu’à ses  ayants droits.

C’est une tentative de « compromis juridique » que le législateur Tunisien a cherché entre la rigueur du principe de territorialité de la législation de Sécurité Sociale- et le souci de venir au secours des émigrés qui peuvent être victimes de discrimination.

Il serait, cependant, « désespéré » de compter exclusivement sur les normes, internationales et nationales, pour s’assurer de l’effectivité du droit à la sécurité sociale, ce droit est semble-t-il tributaire- pour le Travailleur migrant de la mouvance des contextes et des choix  politiques faits par chaque Etat pour ajuster les intérêts souvent  contradictoires en matière d’immigration. Or, c’est un consensus sur le long terme, qui doit s’établir par la voie de concertation, pour soustraire «  Les  droits de l’homme » aux aléas des changements politiques.
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La protection Sociale des Travailleurs Migrants

L’exemple de l’Algérie

Mohamed IDRI

I. Préambule : causes et évolution de l’émigration algérienne

L’Algérie es devenue un pays d’émigration à la suite de l’occupation coloniale en 1830.

Dans les années qui suivirent la colonisation, l’émigration revêt le caractère d’exil politique, de nombreux algériens fuyant l’oppression vers les pays voisins et certains pays arabes, favorisée aussi par des expropriations massives des paysans de leur terre.

A partir de 1850, et surtout avec la guerre entre la Prusse et la France (1870) se dessine un premier mouvement migratoire en direction de la France.

Ce mouvement connaîtra une ampleur sans précédent à l’occasion de la première guerre mondiale, période au cours de laquelle au total environ 500.000 personnes auront été expatriées en France, et dont la moitié servira dans les rangs de l’armée tandis que l’autre suppléera le manque d’ouvriers dans les différents secteurs d’activité de l’économie française.

Le nombre de travailleurs algériens en France baissera progressivement pour se stabiliser autour de 50.000 dans  les années 1930 en raison notamment de la crise (1929).

Le flux reprendra plus tard et surtout lors du déclenchement de la seconde guerre mondiale, l’émigration étant alors organisée par les autorités de l’époque en fonction des besoins militaires et de l’industrie.

Après la fin du conflit, l’émigration sera marquée par une progression continue et l’apport de la main-d’œuvre algérienne jouera un rôle durable et structurel dans l’appareil productif français en pleine mutation avec le plan Marshall.

Entre temps, la Belgique devient, mais dans une proportion modeste, un pays de destination.

La guerre de libération nationale donne une nouvelle impulsion à l’émigration vers les pays frontaliers (Maroc-Tunisie), mais aussi vers la France et en très faible nombre, d’autres pays européens (Allemagne, Suisse notamment).

Après l’indépendance du pays recouvrée en 1962, les tendances des flux migratoires continuent de se renforcer en raison du chômage qui sévit malgré les efforts accomplis par le pays (industrialisation).

L’Algérie, dans ce contexte avait conclu un certain nombre d’accords bilatéraux (1964-1968 accords avec la France sur la main-d’œuvre, 1970 accords avec la Belgique sur l’emploi et le séjour. Accord avec les pays du Maghreb).

En 1973, en raison d’une crise dans les relations algéro-françaises, l’Algérie décide l’arrêt de l’émigration ce qui se traduira par un ralentissement considérable  dans les flux.

Cependant, par suite principalement des événements douloureux que traversera l’Algérie du fait de l’intégrisme, en 5 ans (1991-1996) près de 420.000 personnes menacées de mort émigrent principalement en France et vers d’autres pays Canada, Grande Bretagne, Etats-Unis, etc. 

Le chômage pousse aussi les jeunes à partir à la recherche d’un emploi et si la destination France reste toujours très prisée (existence d’une importante communauté, langue, etc.), des  communautés algériennes se forment en Espagne, Italie, Allemagne, Scandinavie, etc.

Telles étant schématiquement présentées la genèse et l’évolution de l’émigration algérienne, il convient de souligner les changements notables intervenus dans ses caractéristiques principales dont en particulier :

· Réduction de l’aspect « va et vient » avec un allongement de la durée des séjours.

· Extension aux familles.

· Abandon du « mythe » du retour qui ne concerne plus que des travailleurs pouvant réussir leur réinsertion dans l’appareil productif national.

· Sédentarisation et regroupements familiaux et diminution importante des premières générations d’émigrés.

· Acquisition de la nationalité du pays d’accueil.

II.
Les conventions conclues par l’Algérie pour la couverture sociale des travailleurs migrants

1. Principes généraux

Dés le recouvrement de sa liberté et de sa souveraineté, l’Algérie s’est préoccupée de la protection sociale des travailleurs migrants. Dans ce cadre elle a :

· Traduit, au plan de sa législation interne, le principe de l’égalité de traitement entre les travailleurs nationaux et étrangers en ce qui concerne tant leurs obligations que leurs droits.  Différentes dispositions contenues dans les lois de sécurité sociale prévoient la couverture pour tous les travailleurs « Quelle que soit leur nationalité ».

· Ratifié en tant qu’Etat souverain de nombreuses conventions internationales de sécurité sociale.

· Mis en œuvre l’action normative de l’O.I.T visant à consacrer les principes de sécurité sociale des travailleurs migrants et à développer le droit international de la sécurité sociale par la coordination des législations nationales de sécurités sociale.

L’Algérie a conclu des conventions bilatérales avec la France (1965), la Belgique (1968) la Tunisie (1973), la Libye (1987), le Maroc (1991), l’ex- RDA (1974), la Roumanie (1981) et une convention multilatérale, la convention Maghrébine de sécurité sociale.

Seules les quatre premières conventions sont effectivement entrées en vigueur et fonctionnent sans problèmes majeurs.

2. Le contenu des conventions

A.
Règles générales

Les conventions réaffirment les principes sur lesquels s’appuient les accords bilatéraux dans ce domaine.

· Egalité de traitement

· Réciprocité

· Maintien des droits acquis ou en cours d’acquisition avec application de la règle de la totalisation et au prorata en matière de retraite.

Elles règlent également les questions liées à la loi applicable et aux territoires compris dans le champ d’application.

Les conventions définissent leur champ matériel et précisent les personnes couvertes, en général les travailleurs salariés et assimilés ainsi que les étudiants. Toutefois des exclusions existent : les non- salariés, agents diplomatiques et consulaires, travailleurs détachés, etc.

Elles réglementent les questions administratives et financières, déterminent les organismes et organes de coordination et de suivi de l’application et posent le principe de l’entraide administrative entre les institutions des pays signataires.

B.
Les dispositions relatives aux prestations

Les règles générales sont les suivantes :

a. Maladie – Maternité

Le travailleur et les ayants droit qui résident avec lui dans le pays d’emploi ont droit aux prestations. Les droits sont maintenus en cas de transfert de résidence ou de congés payés dans le pays d’origine.

Les familles restées dans le pays de résidence bénéficient également des prestations.

Bénéficient aussi des prestations les titulaires de pensions, rentes et leurs ayants droits.

b. Invalidité 

La pension est servie par la caisse d’affiliation au moment de l’appréciation de l’admission en invalidité.

La pension est transférable dans l’autre pays. Elle est réversible aux ayants droit.

c. Accident du travail et maladies professionnelles

La caisse d’affiliation dont relève la victime au moment de l’accident ou de la date à laquelle a été contractée la maladie sert les prestations.

La victime peut transférer sa résidence après accord de sa caisse.

Des rentes de réversion sont servies aux ayants droit.

d. Les prestations familiales 

En principe, la caisse du pays de résidence des enfants sert les prestations familiales selon son propre barème.

Les titulaires de pensions d’invalidité, de retraite ou d’une rente accidents du travail bénéficient des prestations en cas de transfert de résidente dans le pays d’origine. Mais ce droit subit des restrictions pour certaines catégories dans la convention avec la France.

e. Retraite

Sous réserve de l’accomplissement d’une période minimum d’assurance, le droit à une pension de retraite est ouvert auprès de l’une des caisses des deux pays (condition non exigée dans la convention avec la France en raison de la généralisation). 

La pension est liquidée « pro rata temporis ».

La caisse débitrice paie directement la pension qui est réversible aux ayants droit.

f. Décès

Un capital décès est servi aux ayants droit par la caisse d’affiliation.

3. Appréciations des conventions

D’une manière générale, les accords conclus protègent convenablement les migrants et leurs familles.

· Toutefois l’on peut relever les insuffisances ci-après :

· Dans l’étendue de la couverture aux personnes : exclusion de certaines catégories dont les travailleurs non salariés.

· L’exclusion de l’assurance chômage du champ matériel de couverture prive les ayants droit restés dans le pays du maintien du bénéfice de certaines prestations.

En matière d’allocations familiales seules les prestations d’entretien (allocations familiales proprement dites) sont concernées.

Les prestations dites d’assistance sociale ou de solidarité nationale sont exclues.

De plus les règles d’attribution, barème forfaitaire, limitation du nombre d’enfants, ne sont pas équitables.

Par ailleurs, le maintien de ces prestations n’est pas accordé à toutes les catégories d’inactifs en cas de retour au pays d’origine.

En matière de retraite (cas de la France), les mesures favorables relatives à la circulation des retraités ayant accompli toute leur carrière en France et le droit aux soins de santé dans ce pays ne sont pas mises en œuvre faute de texte d’application.

· Les périodes d’activité dans les pays européens ne sont prises en considération que dans le cadre de la convention bilatérale ce qui exclut les périodes validées par le partenaire au titre d’autres accords.

· Dans les pays d’accueil, l’émigré est en butte à la méconnaissance et à la complexité des législations sociales et des procédures

III. 
La situation des travailleurs algériens non couverts par une convention de réciprocité

Nous avons signalé en préambule l’évolution qui s’est dessinée dans les modes, les causes et les pays de destination de l’émigration algérienne.

Aujourd’hui, il existe une communauté algérienne assez importante en dehors de la France, notamment en Angleterre, Allemagne, Espagne, Italie, Scandinavie, Suisse, Canada, Etats-Unis.

Or, aucune convention de réciprocité en matière de sécurité sociale n’existe entre l’Algérie et les pays susnommés.

Sans évoquer le problème des émigrants clandestins dont les conditions de vie et de travail (travail informel) sont très dures, nous aborderons uniquement la protection des travailleurs en situation régulière dans le pays d’accueil.

1. La couverture sociale dans le pays d’accueil

Normalement, en vertu du principe d’égalité de traitement, les algériens résidant dans les dits pays bénéficient des avantages prévus par les différentes législations sociales.

Il est évident que leurs ayants droit qui les accompagnent et qui séjournent régulièrement dans le pays d’emploi ont droit aux prestations accordées par les législations nationales aux ayants droit des travailleurs nationaux

Cependant, la situation n’est pas toujours sans problème.

En effet, les travailleurs émigrés et particulièrement ceux qui ne sont pas accompagnés par leur famille sans confrontés souvent à la précarité de l’emploi quand ils ne sont pas purement et simplement en chômage.

Cette précarité débouche sur l’instabilité et par conséquent les petits emplois, les emplois saisonniers, etc. alors qu’auparavant les secteurs de l’industrie et du bâtiment absorbaient la majorité de cette main-d’œuvre avec une certaine stabilité. Le secteur tertiaire est de plus en plus attractif.

Ces nouvelles formes de travail se traduisent soit par des difficultés pour réunir les conditions requises pour le bénéfice des diverses prestations sociales auxquelles peuvent prétendre les émigrés soit par la tentation de profiter de la situation de l’émigré pour ne pas le déclarer ce qui le privera d’une couverture sociale légitime.

Quant aux prestations soumises à des conditions de résidence, les ayants droit ne pourront évidemment pas en bénéficier s’ils sont restés dans le pays d’origine.

2. La couverture sociale dans le pays d’origine

Concernant le travailleur lui-même, en l’absence de conventions de réciprocité, les droits acquis sont perdus dès lors que le travailleur décide de retourner dans son pays d’origine.

Les institutions sociales algériennes ne prendront pas compte, le cas échéant, des périodes de travail exercées dans le pays d’émigration.

S’agissant des ayants droit, aucun droit ne leur est reconnu par les organismes du pays d’emploi qui peuvent évoquer le principe de territorialité des lois et l’absence de convention pouvant y déroger.

Sur le territoire national, l’inexistence d’un travailleur du chef duquel ces ayants droit seront couverts, ne leur permet pas d’ouvrir droit aux prestations.

Le seul avantage dont ils peuvent bénéficier est celui des soins de santé. En effet, le système de gratuité des soins en vigueur en Algérie autorise l’accès gratuit aux soins dans les structures sanitaires publiques.

Il faut donc espérer que des efforts seront accomplis en vue d’un développement des accords de réciprocité. 

Actuellement, des signes encourageants se manifestent au travers de discussions engagées avec quelques pays.

En conclusion, l’on peut constater que les droits des migrants en matière de sécurité sociale sont assez bien garantis durant le parcours migratoire en présence de conventions de réciprocité sous réserve de réadapter les dispositifs  pour corriger les lacunes et insuffisances.

Pour les travailleurs non couverts, il conviendrait d’inciter les pays concernés à conclure des conventions à l’effet de garantir leurs droits acquis ou en cours d’acquisition et d’assurer une protection minimale aux ayants droit qui n’accompagnent pas le chef de famille.

Des dispositions spécifiques seraient à prévoir pour assurer la protection des migrants fragilisés par leurs conditions de travail (mobilité, flexibilité, précarité, etc.).

Il y aurait lieu de renforcer la coopération internationale et à cet égard, le B.I.T pourrait jouer un rôle de premier plan, ainsi que les autres institutions et organisations internationales et régionales sans oublier les ONG.

	Types de programmes de sécurité sociale dans les Etats de la Méditerranée orientale et méridionale



	Pays
	Vieillesse, Invalidité, Décès


	Maladie

et Maternité
	Accidents

du travail
	Chômage
	Allocations familiales

	Algérie
	X
	X
	X
	X
	X

	Chypre
	X
	X
	X
	X
	X

	Egypte
	X
	X
	X
	X
	

	Israël
	X
	X
	X
	X
	X

	Jordanie
	X
	
	X
	
	

	Liban
	X

	X

	X
	
	X

	Libye
	X
	X
	X
	
	

	Maroc
	X
	X

	X
	
	X

	Syrie
	X
	
	X
	
	

	Tunisie
	X
	X
	X
	X
	X

	Turquie
	X
	X
	X
	X
	


Synthèse des débats

Blandine Destremeau

La conférence de Limassol a donné lieu à des débats animés et constructifs, semble-t-il à la satisfaction d’une large majorité de participants. 

Après présentation d’un état des lieux de la protection sociale dans les pays de la Méditerranée méridionale et orientale
, qui en soulignait certains des enjeux saillants en relation avec le programme de la conférence, les sessions ont abordé successivement :

- la question de la pertinence des normes de sécurité sociale

- la question de l’efficacité de la sécurité sociale

- la relation entre sécurité sociale et économie informelle

- le problème de l’accès des femmes à la sécurité sociale

- la question de l’accès des travailleurs migrants de la Méditerranée à la sécurité sociale

La présente synthèse ne reprendra pas chacun de ces points, mais s’attachera à dégager des lignes transversales des débats, exprimant des préoccupations récurrentes – et parfois non consensuelles – des participants. Ces points sont :

- la définition et les contours de la protection / sécurité sociale

- la dimension politique de la protection / sécurité sociale

- le statut de la communauté au regard des solidarités mobilisables

- la question du lien entre sécurité sociale et emploi

- la question des ressources de la sécurité sociale. 

1- La définition et les contours de la protection / sécurité sociale

De quoi parle-t-on ? S’agit-il de la même protection sociale, des mêmes dispositifs de sécurité sociale, lorsqu’on se réfère à des pays de la Méditerranée méridionale et orientale (MMO), qu’à l’Europe ? 

Les normes ont, et gardent, une importance fondamentale. Quelles que soient les adaptations nécessaires à des réalités diverses, la Convention n° 102 de l’OIT (normes minima de sécurité sociale) et le Code Européen de Sécurité Sociale du Conseil de l’Europe doivent demeurer la base de tout système de sécurité sociale. Pour autant, il est important de ne pas s’en tenir à une attitude formaliste, mais de bien prendre en considération les conditions réelles d’application de ces normes. Les méthodes d’intervention de l’OIT s’adaptent aux réalités et contraintes des espaces présentant un écart normatif important.

La sécurité sociale doit promouvoir et respecter les principes d’égalité et de non discrimination. Il ne s’agit pas uniquement d’une position normative, mais bien d’une condition pour qu’elle joue un rôle dans la cohésion sociale et pour l’apaisement des tensions et la réduction des inégalités dans la région. 

La protection / sécurité sociale contribue à la lutte contre la pauvreté mais ne se confond pas avec elle. Il a été observé que, depuis une à deux décennies, la lutte contre la pauvreté tend à occuper le devant de la scène des politiques publiques et internationales, avec des arguments très proches de ceux préconisés par la sécurité sociale, au point où une confusion risque de s’établir, et où les objectifs et moyens de la sécurité sociale pourraient s’effacer derrière la lutte contre la pauvreté. Or cette dernière repose en grande partie sur des méthodes assistantielles, alors que la protection / sécurité sociale se fonde sur la socialisation d’une partie des revenus, dans une perspective de durabilité sociale ; elle n’implique pas de dépendance de la part des individus, elle n’est ni aléatoire ni discrétionnaire, mais entérine un système de droits.

On ne peut systématiquement inclure dans la protection / sécurité sociale l’ensemble des dispositifs et institutions érigés au cours des deux dernières décennies pour lutter contre la pauvreté et favoriser le développement : fonds sociaux de développement, fonds d’assistance, micro-finances, diverses expressions de solidarités…. Certes, le modèle de sécurité sociale préconisé dans les pays de la MMO n’est pas nécessairement unique et uniforme, mais doit être ouvert aux innovations, et reposer sur une combinaison d’institutions et de dispositifs. Mais il doit continuer à s’enraciner dans les principes et valeurs établis par les conventions. Il doit viser à l’universalité, lutter contre les cloisonnements et les fragmentations. Il ne peut se limiter à la patrimonialisation ou à l’assurance individuelle.

2- La dimension politique de la protection / sécurité sociale

Loin de se résumer à un ensemble de dispositions techniques, tout système de protection / sécurité sociale relève fondamentalement du politique. 

L’extension de la protection /sécurité sociale procède d’une décision politique, fondée sur le dialogue social. Il est nécessaire que l’Etat s’engage dans un tel projet, qui concerne l’ensemble de la société. Toutefois, il est tout aussi nécessaire que les groupes concernés – syndicats, représentants des travailleurs indépendants, des chômeurs, associations… - participent à cette prise de décision et s’entendent sur les modalités de sa mise en œuvre. La participation et le dialogue social sont des conditions d’inclusion sociale, de légitimation du système qui sera établi, et, dans une large mesure, de sa faisabilité. 

La protection /sécurité sociale est politique parce qu’elle crée des droits et impose des obligations. Créer un droit à la protection sociale est un acte de nature politique parce qu’il définit une des dimensions de la citoyenneté et transforme la nature juridique de l’individu : c’est ce qu’on appelle un droit-créance. Le droit à la protection sociale engendre un fondement de l’inclusion sociale qui ne dépend plus des liens du sang mais d’une forme de contrat formant société. En particulier dans la région de la MMO, ceci implique de clarifier la relation entre statut personnel / civil et statut au travail des non-nationaux. En outre, tout système de droits / obligations implique l’Etat parce qu’il requiert des modes de contrôles. 

La protection / sécurité sociale est politique parce qu’elle implique la socialisation d’une partie des revenus et la redéfinition des contours de la solidarité. Le principe de cotisation obligatoire implique que des « riches » doivent payer pour des « pauvres ». Le principe d’assurance implique le postulat d’égalité des risques entre individus et groupes sociaux. Le principe d’égalité et de non-discrimination implique la participation et la couverture des migrants, des non-citoyens ou des non-résidents, des hommes comme des femmes, quelle que soit leur origine, leur religion, etc. Un système de protection / sécurité sociale basé sur les normes conventionnelles fonde un principe de solidarité au niveau de la société.

L’élargissement de la protection / sécurité sociale est politique parce qu’il implique une certaine coordination au niveau international. Les accords commerciaux internationaux peuvent servir de support à l’élargissement et à l’harmonisation de certaines clauses de protection sociale. Il est regrettable qu’ils soient parfois utilisés pour établir les protections des travailleurs au niveau du dénominateur commun le plus bas. La dimension internationale est aussi présente dans le besoin de dialogue entre instances de divers niveaux pour parvenir à promouvoir harmonisation, continuité et garanties des droits. 

3.
 Le statut de la communauté au regard des solidarités mobilisables

La région de la MMO est souvent mentionnée pour la force et la vitalité des solidarités au sein des familles, des clans, des tribus. La sécurité sociale ne saurait toutefois se limiter aux solidarité communautaires.

Les solidarités promues par les communautés primaires constituent des ressources précieuses mais sont régressives en termes de droits et de libertés. Le processus de « dé-communautarisation » entraîné par l’urbanisation et l’individualisation a débouché sur un accroissement des libertés individuelles et une réduction de la dépendance sociale structurelle. A l’inverse, l’affaiblissement constaté des formes institutionnelles de protection sociale tend à se traduire par un nouveau renforcement de la dépendance inter-personnelle fondée sur les liens de parenté, d’appartenance confessionnelle, l’origine…. 

La communauté solidaire peut être élective et non primaire et imposée. Les associations, les groupes de quartiers ou de villages, les cercles mutualistes, etc., peuvent constituer autant de communautés d’un nouveau genre, qui mettent en œuvre des formes de solidarité et de protection institutionnalisées et régies par des règles explicites. Ces nouvelles formes, fondées sur l’autonomie et la responsabilité, sont plus susceptibles d’éviter de créer les relations de dépendance et de contrôle portées par les communautés primaires. 

La sécurité sociale publique et universelle représente une alternative fondamentale aux modes parcellaires, fragmentaires et particularistes des solidarités communautaires. Elle représente donc un enjeu crucial dans une région hantée de multiples tensions inter-communautaires. Elle est une condition fondamentale pour que liberté et émancipation ne rime pas avec précarité ou aliénation. Elle représente en particulier un mode d’accompagnement indispensable d’une extension des droits et libertés des femmes et de certains groupes vulnérables (handicapés, migrants…).  

Les principes et normes de la sécurité sociale ne sont pas exclusifs mais peuvent se combiner et s’articuler avec les solidarités communautaires. Les solidarités communautaires sont en effet précieuses, non seulement comme ressources matérielles, mais aussi comme ressources identitaires, d’appartenance et de cohésion sociale. La multiplicité des ressources qu’un individu peut mobiliser est la meilleure garantie du maintien de son autonomie et du respect de ses droits. Elle est aussi garante de la pluralité de ses choix identitaires, politiques, personnels et professionnels. 

4. 
La question du lien entre sécurité sociale et emploi

A divers égards, le système « bismarckien » de sécurité sociale apparaît le plus prometteur. Son application dans des espaces où les configurations des marchés du travail et la construction sociale, économique et juridique de l’emploi est différente de celle d’Europe occidentale pose différentes questions. 

Asseoir l’affiliation à un dispositif de sécurité sociale et l’extension de cette couverture sur le travail se heurte à la quantité d’emplois offerts et à l’importance du chômage dans la région. En effet, les taux de chômage y sont les plus forts du monde : 15% en moyenne. Le lien entre sécurité sociale et emploi se pose donc tout d’abord en termes quantitatifs. 

Le lien entre sécurité sociale et emploi diffère selon la nature de l’emploi et le secteur d’emploi. En effet, le secteur public se distingue dans la région par le fait qu’il a engendré le paradigme de salariat protégé et en particulier par le rôle protecteur et incitatif qu’il a joué à l’égard du travail des femmes. Son démantèlement, au nom des économies budgétaires, a donc des conséquences en terme de remise en cause du modèle de salariat et de précarisation. Dans le secteur privé, les employeurs résistent à une contribution sociale qui accroîtrait leurs coûts salariaux. Le contexte de compétitivité, en particulier sur le marché international, est donc une dimension à prendre en considération en vue de l’extension de la couverture sociale dans des secteurs économiques d’emploi. 

L’extension de la couverture sociale doit s’adapter à l’hétérogénéité des statuts au travail. Selon que le statut du travailleur soit formel ou informel, régulier ou occasionnel, indépendant ou salarié, etc., les dispositifs techniques, les moyens d’information et d’incitation, les méthodes de contrôle doivent être différents. 

L’extension de la couverture sociale doit s’adapter aux diverses formes de flexibilité, de mobilité et de fractionnement des trajectoires d’emploi. Dans cette région comme ailleurs, les mobilités géographiques et trajectoires migratoires, les accidents économiques, voire politiques, les problèmes sécuritaires, etc., débouchent sur le besoin d’adapter les formes et dispositifs techniques de couverture sociale, de prévoir des interruption de l’affiliation par le travail au cours de périodes de chômage, de soins aux enfants, de migration… La diversification des types de protection peut constituer une réponse partielle à ces configurations fractionnées et irrégulières. 

5. 
La question des ressources de la sécurité sociale

Dans une région classée « à revenus moyens », on peut faire l’hypothèse que les ressources existent pour étendre la couverture de la sécurité sociale. 

Il est important de dépasser l’idée d’une insuffisance absolue de ressources pour la sécurité sociale pour poser la question des modes d’extraction des ressources. En effet, bien que la contribution à la sécurité sociale soit généralement posée comme un principe, on note la faiblesse de l’affiliation effective en particulier des travailleurs du secteur privé et des indépendants. De surcroît, certains des pays de la région concernée se distinguent par la faiblesse de la fiscalité sur le revenu et le patrimoine, qui pourrait fournir des ressources aux systèmes de protection sociale. Progresser dans la perception des contributions et taxes, et en élargir l’assiette, requiert un fort engagement politique de l’Etat, à l’instar de la Tunisie, et passe par un renforcement de la légitimité de ces prélèvements et par une modulation des prélèvements en fonction des situations individuelles.

L’origine, la nature et la composition des ressources de la protection sociale affectent le statut de la protection / sécurité sociale. Les contributions assises sur les revenus du travail, les contributions au titre de la zakat ou d’autres versements de nature religieuse, les dons ou les contributions fiscales ont des implications fortes sur les modes de responsabilité, de participation, d’objectifs, d’inclusion… des systèmes de protection / sécurité sociale. La baisse des ressources contributives assises sur le travail au bénéfice d’autres types de ressources peut manifester un affaiblissement des modes paritaires de gestion, l’informalisation du travail, la tolérance des pouvoirs publics à l’égard de la précarisation des travailleurs…  

Le mode de gestion des ressources est un élément clé de l’établissement, de la consolidation et de l’extension de la protection / sécurité sociale. Le mode paritaire de gestion des ressources des caisses – propre au système bismarckien - constitue une protection contre les pressions budgétaires de l’Etat et contre l’instrumentalisation de la sécurité sociale à des fins politiques. Il est le meilleur moyen de préservation de l’indépendance des caisses et d’amélioration de la gouvernance et de la transparence, toutes deux conduisant à une plus grande légitimité et à une meilleure acceptation du principe de contribution.  Les relations institutionnelles au sein des caisses, les modes de décision, les modalités de contrôle et les conditions de responsabilité, loin de ne représenter que des détails bureaucratiques, sont des dimensions cruciales de leur bon fonctionnement. 

*******

La construction et le maintien d’un dialogue entre instances autorisées et informées, responsables nationaux, chercheurs, représentants syndicaux et associatifs, institutions multilatérales sont fondamentaux à l’établissement d’orientations et de moyens d’action pour l’extension de la protection / sécurité sociale dans les pays de la MMO. L’engagement de l’OIT et du Conseil de l’Europe à cet égard peut constituer un des piliers de ce cheminement. 
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	18:00 -19.00 
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	09:00 - 09:30
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M. Emmanuel REYNAUD, BIT
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Mme Blandine DESTREMAU, CNRS, France

Discussion
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	Pertinence des normes internationales de sécurité sociale dans les pays de la Méditerranée méridionale et orientale
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M. Rachid FILALI MEKNASSI, Maroc
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	13:30 – 14:30

Troisième séance plénière

15:00 -16:30
	Buffet offert par le Directeur Général de la Cohésion Sociale du Conseil de l’Europe

Comment améliorer l’efficacité de la sécurité sociale ?

Présidence: M. Hassan JEMMAM, Président, Confédération Internationale

 des Syndicats Arabes, (ICATU)
M. Mohamed CHAABANE, Tunisie

M. Hyam MALLAT, Liban

Discussion


	16:30-17:00
	Pause café



	Quatrième séance plénière

17:00 -18:00
	Sécurité sociale et économie informelle
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Discussion
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Discussion



	Sixième séance plénière
10:30 – 12:30

11:00-11:30


	La sécurité sociale des travailleurs migrants de la Méditerranée

Présidence: M. Panayiotis YIALLOUROS, Chypre
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M. Prodromos MAVRIDIS, Commission Européenne

M. Abdessatar MOUELHI, Tunisie

M. Mohamed IDRI, Algérie 
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Discussion

	
	

	Septième séance plénière

12-30-13:00
	Prospective, développements futures

Présidence: Mme Marie-Cécile VADEAU-DUCHER, France
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Conseil de l’Europe

BIT



	Clôture de la Conference

13:00-13:15
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� - Maroc, Algérie, Tunisie, Egypte, Autorité Palestinienne, Liban, Syrie, et Jordanie.


�� - Président du Conseil Exécutif du Centre Nord-Sud du Conseil de l’Europe et membre du Parlement Européen.


� - Alors Directrice Générale de la Cohésion Sociale, Conseil de l’Europe.


� - Dix pays non membres du Conseil de l’Europe sont ainsi désignés : Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Egypte, Israël, Palestine, Liban, Syrie, et Jordanie. 


� - Voir notamment Richards et Waterbury 1998, Salamé 1990, Beblawi and Luciani, 1987, Harik, I et Sullivan, D.J., 1992, etc. Une synthèse en a notamment été faite par Steve Heydemann, rédacteur du chapitre 2 du rapport 2003  de la Banque mondiale portant sur les marchés du travail arabes (World Bank 2003).


� - De facto, les médicaments, un grand nombre d’examens, certains services de santé secondaire et tertiaire, sans compter divers paiements officieux, étaient déjà à leur charge.


� - Afrique du Nord et Moyen Orient (MENA en anglais), une des régions d’opérations définies par la Banque mondiale notamment.


� - Notamment parce que la pauvreté y est moins dramatique, la proportion d’enfants recensés comme travaillant est beaucoup plus faible dans la région ANMO qu’ailleurs : 4%, contre le double en Amérique latine + Caraïbes et en Asie de l’Est et Pacifique, près de quatre fois moins qu’en Asie du sud, et 5 fois moins qu’en Afrique. Officiellement, un enfant sur 10 travaille en Egypte, et un sur vingt en Syrie. Les données du BIT (ILO 2000) montrent une réduction radicale du travail des enfants depuis 1980. 


� - Les sureffectifs atteindraient 35% en Egypte et 40% en Jordanie (Ruppert Bulmer 2002)


� - Mais pas si l’on regarde l’emploi privé non agricole seulement, où le taux de croissance de l’emploi est égal à celui du public. 


� - La Tunisie et le Maroc possèdent des programmes de travaux depuis plusieurs décennies, mais une impulsion leur a été donnée depuis l’ajustement structurel. 


� - Du fait de la loi d’Engel, les ménages pauvres en tiraient beaucoup plus de profit que les autres exprimé en proportion des dépenses budgétaires ou de l’absorption totale de nourriture : en Tunisie, dans les années 1990, la part des denrées alimentaires subventionnées dans les dépenses individuelles du quintile le plus bas était de cinq fois supérieur à celle du quintile le plus haut. En Jordanie en 1987, les subventions représentaient 14% des dépenses des ménages du quintile le plus bas contre 8% pour le quintile supérieur. En termes absolus, toutefois, les plus aisés profitent plus parce qu’ils consomment de plus grandes quantités de nourriture subventionnée que ne le font les pauvres : au Maroc, par exemple, les ménages du quintile le plus riche consomment deux fois la valeur de denrées alimentaires subventionnées que ne le fait le quintile le plus bas. (World Bank 2002).


� - 58% des ressources du Fonds social égyptien étaient attribuées aux micro entreprises, et 20% à des infrastructures (hors routes, eau et égouts). 40% des dépenses du fonds palestinien de développement communautaire étaient affectées à la construction de routes, 24% ) d’autres infrastructures, et 20% à l’éducation, alors que plus de la moitié des fonds du programme destiné aux ONG étaient attribués à l’éducation, et 28% à la santé (Jorgensen & Domelen 1999).


� - On doit supposer une sur-représentation statistique de ces catégories, plus susceptibles de s'enregistrer comme étant à la recherche d'un emploi, précisément parce qu'ils en attendent un de l'État, et plus aptes à correspondre aux définitions conventionnelles du chômage.


� - Cette tendance est à la fois encouragée, justifiée et déplorée par la Banque mondiale.


� - Au cours de la première moitié des années 1990, en Jordanie, les employés privés représentent 58% des personnes du quintile des revenus le plus bas, et les employés dans la production gouvernementale de biens et de services, 27,9%. En Égypte, un tiers des pauvres urbains travaillent dans des emplois de production, de transport et communication et de services (Van Eeghen 1995).


� - Si l’on se réfère aux seuils définis au niveau national, la pauvreté mesurée par l’indice numérique s’est considérablement accrue en Algérie (passage de 12,2% de la population totale en 1988 à 22,6% en 1995) et au Maroc (de 13,1% en 1990-91 à 19% en 1998-99) tout comme certainement en Palestine (évaluation en 1998 : 23%). Elle se serait maintenue en Tunisie (autour de 7,5% en 1990 et 1995) et se serait réduite en Egypte (26% en 1981, 22,9% en 1995-96) et en Jordanie (18,7% en 1987, 11,7% en 1997. Soulignons toutefois que la détermination de seuils, et donc de taux nationaux de pauvreté répond à des objectifs politiques et internationaux qui en affectent parfois la rigueur.


� - Le ralentissement de la migration comme facteur redistributif intra-régional a joué un rôle important dans la croissance des inégalités. Des évaluations divergentes existent, mais la Banque mondiale estime que, entre 1990 et 1995, les revenus d’émigration de l’Egypte ont baissé de près de 10%,  ceux du Maroc de 5,5%, alors que ceux de la Tunisie ont légèrement augmenté (World Bank 2002).


� - En dépit des évolutions inquiétantes, il demeure toutefois que les pays arabes bénéficient encore de l’une des répartitions du revenu les plus égalitaires du monde, avec un coefficient de Gini moyen de 36,4 pour la période 1995-1999, et une part de 7,2% des revenus en moyenne allant au quintile le plus pauvre (à titre de comparaison, les 20% les plus pauvres au Brésil percevaient, au début des années 1990, 2,4% du revenu, et en Indonésie 8,8%). Ils sont d’ailleurs classés dans les groupes 3 et 4 établis par la CNUCED sur une échelle de 5, le groupe 1 comprenant les pays où les inégalités sont les plus fortes, et le 5 inversement.


� - La législation est plus libérale au Maroc, en Syrie et au Liban que dans les autres pays.


� - Les paragraphes suivants sont synthétisés à partir de Chaabane 2002.


� - Les territoires palestiniens ont deux systèmes de pension pour les fonctionnaires, un pour la Cisjordanie et l’autre dans la bande de Gaza, dont les constructions sont différentes.


� - Elle affecte les formes et stratégies matrimoniales, puisque la difficulté à s’intégrer sur le marché du travail influe sur l’âge du premier mariage (Tourné 2004).


� Rachid Flali Meknassi est professeur de l’enseignement supérieur à l’université Mohammed V Agdal de Rabat. Il collabore régulièrement avec le BIT en tant qu’expert notamment en liberté syndicale et en sécurité sociale. Il est  l’auteur d’une trentaine d’ouvrages et d’articles en langues française et arabe


� Le présent document est basé sur un exposé présenté lors de la Conférence euro�méditerranéenne sur « la sécurité sociale, facteur de cohésion sociale » co�organisée par le CE et l'OIT à Limassol (Chypre) les 27 et 28 mai 2004.





� Article 40 des Accords de Coopération du 27 avril 1976 entre la CEE et le Maroc, la CEE et l’Algérie, la CEE et la Tunisie, article 39 du Protocole additionel à l’accord d’association entre la CEE et la Turquie du 23 Novembre 1970.


� C’est le cas de la Syrie, du Liban et de l’Egypte, cette dernière ayant conclu un seul accord avec Chypre.


� Des écarts existent notamment dans la coordination des prestations familiales et des prestations de chômage.


� Cette Convention a été ratifiée par le Bénin, le Congo, le Niger et le Togo.


� Cette Convention a été ratifiée par le Burundi, le Rwanda et la République démocratique du Congo. 


� Cette Convention a été signée par l’Argentine, le Belize, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, la Dominique, l’Equateur, le Salvador, l’Espagne, le Guatemala, la Guinée-Bissau, Haïti, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, Panama, le Paraguay, le Pérou, le Portugal, l’Uruguay et le Venezuela, mais n’a pas encore été ratifiée. 


� Source : Répertoire des instruments internationaux de sécurité sociale, BIT, 2000


� Administrateur principal à la Commission européenne, DG Emploi et affaires sociales; membre de l'Unité "Libre circulation des travailleurs et coordination des systèmes de sécurité sociale". Docteur en droit, Paris-X, Chargé de cours à l'Université de Paris-I, Sorbonne.


� Règlement (CEE) 1390/81 du 12.5.1981, JO L 143 du 29.5.1981.


�	Règlement (CE) 3095/95 du 22.12.1995, JO L 335 du 30.12.1995.


�	Règlement (CE) 1606/98 du 29.6.1998, JO L 209 du 25.7.1998.


�	Affaire C-443/93, Rec. 1995, I-4033.


�	Règlement (CE) 307/1999 du 8.2.1999, JO L 38 du 12.2.1999.


� Il s'agit du règlement (CE) N° 859/2003 du Conseil du 14 mai  2003, "visant à étendre les dispositions du règlement (CEE) n° 1408/71 et du règlement (CEE) n° 574/72 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité" (JO L 124 du 20.5.2003, p. 1). Entrée en vigueur le 1.6.2003.


� Selon les considérants 11 et 12 de ce règlement.


� CJ 30/4/1996, C-308/93, Rec. p. I-2097


� CJ 12/5/1998, Martínez Sala, C-85/96, Rec. p. I-2691


� Michèle Bonnechère, Le droit européen peut-il poser les bases d'un droit commun social? Dr. Ouvr. 1999.390. J. Ph. Lhernould, L'accès aux prestations sociales des citoyens de l'Union européenne : CJCE, 20 septembre 2001, Grzelczyk, Dr. Soc. 2001. 1103.


� G. Perrin, La sécurité sociale au passé et au présent, RFAS 1979, p.119.


� CJ 5/3/1998, aff. C-160/96, Rec.p.I-843


�  CJ 8/3/2001, C-215/99, Rec. p.I-1901


� CJ 10/10/1996, C-245/94 et C-312/94, Rec. p. I-4895


� CJ 16/7/1992, C-78/91, Rec. p. I-4839


� CJ 15/3/2001, C-85/99, Rec. p. I-2261


� CJ 4/6/1987, 375/85, Rec. p. 2387


�  CJ 31/5/2001, C-43/99, Rec. p. I-4265


� F. Kessler, L'exportation de prestations non contributives de Sécurité sociale : du nouveau, Dr. Soc. 2001.751; J.-Ph. Lhernould, Exportation des prestations sociales non contributives dans l'espace communautaire: acte III, RJS 2001.387.


� Arrêt du 29 juin 1994, Aldewereld, C-60/93, Rec.p. I-2991.


� Arrêt du 15.1.2002, aff. C-55/00.


� 	Dans l'affaire C23/92, Grana- Novoa , arrêt du 2 août 1993 rec p I 4505


� Arrêt du 2.3.1999, El-Yassini, C-416/96: L'article 40, premier alinéa, de l'accord de coopération entre la Communauté économique européenne et le royaume du Maroc, signé à Rabat le 27 avril 1976 et approuvé au nom de la Communauté par le règlement (CEE) n° 2211/78 du Conseil, du 26 septembre 1978, doit être interprété en ce sens qu'il ne fait pas, en principe, obstacle à ce que l'État membre d'accueil refuse de proroger le titre de séjour d'un ressortissant marocain, qu'il a autorisé à entrer sur son territoire et à y exercer une activité salariée, pour toute la période pendant laquelle l'intéressé y dispose de cet emploi, dès lors que le motif initial de l'octroi de son droit de séjour n'existe plus au moment de l'expiration de la durée de validité de son permis de séjour. Il n'en irait différemment que si ce refus avait pour effet de remettre en cause, en l'absence de motifs de protection d'un intérêt légitime de l'État, tels que des raisons d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique, le droit à l'exercice effectif d'un emploi conféré à l'intéressé dans cet État par un permis de travail dûment accordé par les autorités nationales compétentes pour une durée dépassant celle du titre de séjour. Il appartient à la juridiction nationale d'apprécier si tel est le cas.


� Voir JO L 70 du 18 mars 2000. L'accord avec la Tunisie, signé le 17.7.1995, est entré en vigueur le 1.3.1998; le texte (identique avec l'accord CE-Maroc) est publié dans le JO L 97 du 30.3.1998, p. 2.


� Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la position de la Communauté au sein du Conseil d'association concernant la mise en œuvre de l'article 65 de l'accord euro-méditerranéen créant une association entre les Communautés européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la République Tunisienne, d'autre part, COM (2000) 216 du 13.04.2000.


� Arrêt du 31 janvier 1991, Kziber, C-18/90, Rec. p. I-199.


� Accord signé à Rabat le 27 avril 1976, conclu au nom de la Communauté par le règlement ( CEE )  2211/78 du Conseil, du 26 septembre 1978 ( JO L 264, p . 1).


� En revanche, il a été jugé que "ni l'accord de coopération entre la CEE et le Maroc, ni l'article 39 CE, non plus que les règlements n° s 1408/71 et 1612/68 ne peuvent être interprétés en ce sens qu'ils s'opposent à ce qu'un État membre procède à la suppression progressive d'une allocation pour enfants à charge poursuivant des études âgés de 18 à 27 ans, dès lors qu'une telle abrogation est effectuée sans discrimination sur le fondement de la nationalité. L'article 41 de l'accord de coopération entre la CEE et le Maroc doit être interprété en ce sens que, lorsque les enfants à charge d'un travailleur marocain ne résident pas dans la Communauté, ni le travailleur marocain concerné ni ses enfants ne sauraient se prévaloir, à l'égard d'un financement des études, du principe de l'interdiction de toute discrimination sur le fondement de la nationalité énoncé par cette disposition en matière de sécurité sociale"; arrêt du 20 mars 2001, Fahmi et Esmoris, C-33/99, Rec. p. I-2415.


� Arrêts du 20 avril 1994, Yousfi, C-58/93, Rec. p. I-1353, et du 3 octobre 1996, Hallouzi-Choho, C-126/95, Rec. p. I-4807, Ordonnance du 12.2.2203, Mohamed Alami, C-23/02 ainsi que, par analogie, arrêts du 5 avril 1995, Krid, C-103/94, Rec. p. I-719, et du 15 janvier 1998, Babahenini, C-113/97, Rec. p. I-183, rendus à propos de l'article 39, paragraphe 1, de l'accord avec l'Algérie.


� La notion de «membres de la famille» du travailleur migrant marocain, au sens de l'article 41, paragraphe 1, de l'accord de coopération entre la CEE et le Maroc, qui accorde le bénéfice du principe de l'interdiction de toute discrimination en matière de sécurité sociale non seulement au travailleur migrant marocain lui-même, mais également aux membres de sa famille résidant avec lui, s'étend aux ascendants de ce travailleur et de son conjoint qui résident avec lui dans l'État membre d'accueil; arrêt de la Cour du 11 novembre 1999, Mesbah, affaire C-179/98. Rec. I-7955.


� Voir à titre d'exemple l'Ordonnance de la Cour du 12 février 2003. Alami Affaire C-23/02: L'article 41, paragraphe 1, de l'accord de coopération entre la CEE et le Maroc doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à ce que l'État membre d'accueil refuse d'accorder à un travailleur de nationalité marocaine résidant sur son territoire le bénéfice d'un complément d'ancienneté majorant le montant de base de l'allocation de chômage au seul motif qu'aucune convention internationale ne prévoit la prise en considération des périodes de travail effectuées par l'intéressé dans un autre État membre, alors qu'une telle condition n'est pas imposée aux travailleurs ressortissants de l'État membre d'accueil. En effet, cette disposition, qui a un effet direct permettant aux justiciables auxquels elle s'applique de s'en prévaloir devant les juridictions nationales, consacre le principe de l'absence de toute discrimination fondée sur la nationalité dans le domaine de la sécurité sociale des travailleurs migrants marocains et des membres de leur famille résidant avec eux par rapport aux propres ressortissants des États membres dans lesquels ils sont ou ont été occupés. Ce principe implique que les personnes relevant du champ d'application de ladite disposition de l'accord peuvent prétendre aux prestations de sécurité sociale dans les mêmes conditions que les ressortissants de l'État membre d'accueil, sans que la législation de ce dernier puisse leur imposer des conditions supplémentaires ou plus rigoureuses par rapport à celles applicables aux ressortissants de cet État. Doit ainsi être considérée comme incompatible avec ce principe l'application aux personnes visées par l'article 41, paragraphe 1, de l'accord non seulement de l'exigence de la nationalité de l'État membre concerné, mais également de toute autre condition qui n'est pas requise pour les nationaux, telle la condition, prévue par une réglementation nationale relative au complément d'ancienneté majorant le montant de base de l'allocation de chômage, qui fait dépendre la prise en considération du travail effectué à l'étranger de l'existence d'une convention internationale pour les seuls travailleurs étrangers et apatrides.


� Arrêt du 10 septembre 1996, Taflan-Met Affaire C-277/94, Rec. p. I-04085	


� Arrêt du 4 mai 1999, Sürül, aff. C-262/96, p. I-2685.


� Arrêt du 28.4.2004, C-373/02, Öztürk.


� Arrêt du 14 mars 2000, Kocak, aff. jointes C-102/98 et C-211/98, Rec. I-1287


� Selon les considérants 11 et 12 de ce règlement "les dispositions du règlement (CEE) n°1408/71 et du règlement (CEE) n°574/72 ne sont applicables, en vertu du règlement, que dans la mesure où l'intéressé est préalablement en situation de résidence légale sur le territoire d'un Etat membre.  La légalité de la résidence est donc une condition préalable à l'application de ces dispositions. Les dispositions du règlement (CEE) n° 1408/71 et du règlement (CEE) n°574/72 ne s'appliquent pas dans une situation dont tous les éléments se cantonnent à l'intérieur d'un seul Etat membre. Ceci est notamment le cas lorsque la situation d'un ressortissant d'un pays tiers présente uniquement des rattachements avec un pays tiers et un seul Etat membre".


� Arrêt du 11.10.2001, Khalil, aff. jointes C-95/99 à C-98/99 et C-180/99, Rec. p.I-7413; pour une approche critique de cet arrêt voir: J-Y. Carlier, La libre circulation des personnes dans l’Union européenne, Chronique, JTDE 2002.65; J. Baquero Cruz, Khalil e.a.: Les réfugiés et les apatrides face au droit communautaire, CDE 2002.501.


� CJCE 16.12.1992, Koua Poirrez, C-206/91, Rec. p. I-6685. Le requérant au principal, ressortissant de la Côte d’Ivoire a été adopté par un français qui a toujours travaillé et résidé en France. Sa demande d’allocation d’adulte handicapé a été rejetée par les autorités françaises au motif qu’il était de nationalité ivoirienne et que la Côte d’Ivoire n’était pas signataire d’une convention de réciprocité en matière de sécurité sociale. Par jugement du 12 juin 1991, le tribunal des affaires de sécurité sociale de Bobigny décida de surseoir à statuer en posant une question préjudicielle à la CJCE aux fins de savoir si l’exclusion de l’allocation d’adulte handicapé au bénéfice du requérant, membre de la famille (descendant adopté) d’un ressortissant communautaire résidant dans le pays dont le chef de famille (l’adoptant) a la nationalité, était conforme au droit communautaire.


� En effet, si le père de M. Koua Poirrez était un travailleur migrant, par exemple italien travaillant en France, son fils de nationalité ivoirienne aurait droit selon le droit communautaire, à l'allocation qui lui était refusée; arrêt CJCE 16 décembre 1976, Inzirillo, 63/76, Rec. p. 2057. Sur l'évolution de la jurisprudence relative aux droits propres et droits dérivés des membres de la famille du travailleur, voir: P. Mavridis, La sécurité sociale à l'épreuve de l'intégration européenne, Sakkoulas-Bruylant 2003, p.303.


� Cour EDH 16.09.1996, Gaygusuz: D 1998.441, obs. J-P. Marguénaud et J. Mouly.


� Article 1 du Protocole n° 1: "toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions ou des amendes".


� La jurisprudence a tendance à définir la notion de bien au sens large du droit international public; selon ce droit, est susceptible d’être considéré comme un bien ce qui est un droit acquis; voir Dossiers sur les droits de l’homme, n° 11 rév., La Convention européenne des droits de l’homme et le droit de propriété, Conseil de l’Europe 1998, p.11.


� Voir: P. Lambert, Vers une évolution de l'interprétation de l'article 14 de la Convention EDH, Revue trim. des droits de l'homme 1998.497; aussi, B. Baron von Maydell, Discrimination in domestic social security law of the member states of the European Union, in, Social Security, Non-discrimination and proprety, EISS, Antwerpen, 1997.89.


� I. Daugareilh, La Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et la protection sociale, RTDE 2001.123.


� Cour EDH 30 septembre 2003, aff. Koua Poirrez c. France


� Sur ces prestations et le droit communautaire, voir: J.-Ph. Lhernould, RBSS 1998.797; F. Kessler, L'exportation des prestations non contributives, Dr. Soc. 2001.751; P. Mavridis, La sécurité sociale à l'épreuve de l'intégration européenne, préc. p.231.


� Arrêt du 14 janvier 1999, Bozkurt c/ CPAM de Saint-Etienne, Rec. Dalloz 1999, Jur. p. 334, note J-P. Marguénaud et J. Mouly. Voir également Cour de Cassation (plenière), arrêt du 16.4.2004, Epoux Lingouala; note de Alain Coeuret, Prestations familiales: la condition de résidence en France des enfants d'étrangers, Droit Social 2004.776.


� M. Bonnechère, Quelle garantie des droits sociaux fondamentaux en droit européen?, Europe, juillet 2000, p.4.


� Voir l'analyse de J-P. Marguénaud et J. Mouly, préc.


� CE 30.11.2001, n° 212179, 9e s.-s., Ministre de la défense c/Diop; chron. J. Ph. Lhernould, Cristalisation des pensions de retraite et discrimination fondée sur la nationalité, RJS 2/02, p.7; aussi, AJDA, 2001, p. 1039, chr. M. Guyomar et P. Collin; P. Wachsmann, Les lois instituant des discriminations selon la nationalité devant le Conseil d'Etat français, Rev. trim. dr. h., 2003, p.303. Cette jurisprudence ouvre la porte à de nombreuses demandes en provenance des anciennes colonies françaises. Selon les estimations du Secrétariat d’État, environ 85 000 anciens combattants pourraient prétendre à une revalorisation. Le coût d’un tel alignement a été évalué à environ 1,83 milliard d’euros (voir, article publié dans Le Monde du 05.01.02).


� Arrêt du 16.09.1996.


� Sur le risque de divergence de jurisprudence, d'une manière générale, à propos des droits garantis par la CEDH, voir: M. Waelbroeck, La Cour de justice et la CEDH, CDE 1996.549; E. Bribosia, La protection des droits fondamentaux, in La constitution de l'Europe, (éd. P. Magnette, ULB) 2000.107.


� Par ailleurs, le principe d'égalité "appartient aux principes fondamentaux du droit communautaire et qu'il est violé lorsque deux catégories de personnes, dont les situations factuelle et juridique ne présentent pas de différences essentielles, se voient appliquer un traitement différent. Ce principe exige, dès lors, que des situations comparables ne soient pas traitées de manière différente, à moins qu'une telle différenciation ne soit objectivement justifiée. Plus particulièrement, le principe d'égalité de traitement requiert que les différences de traitement entre situations comparables soient justifiées sur la base d'un critère objectif et raisonnable et que cette différence soit proportionnée au but poursuivi par cette différenciation"; arrêt du 30.1.2003 du Tribunal, C/Commission, T-307/00, points 48-49.


� K. Lenaerts, Le respect des droits fondamentaux en tant que principe constitutionnel de l’UE, in Mélanges en hommage à Michel Waelbroeck, Bruylant 1999, I-423. V. aussi, P. Mavridis, La sécurité sociale à l'épreuve de l'intégration européenne, Sakkoulas-Bruylant 2003


� Arrêts du 25.7.2002, MRAX, C-459/99; du 17.9.2002, Baumbast et R, C-413/99; (voir aussi communiqués de presse N° 66 et 68 de la Cour); du 11.7.2002, Carpenter, C-60/00.


� J.-Ph. Lhernould, Ressortissants d'Etats tiers et libre circulation, LSE, N° 63 du 19.9.2002.


� D’après Programmes de la sécurité sociale dans le monde, AISS 2003


� Prestations en capital uniquement


� Pas de prestations en espèces pour la maladie ou la maternité


� Prestations en espèces uniquement


� - Dix pays non membres du Conseil de l’Europe sont ainsi désignés : Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Egypte, Israël, Palestine, Liban, Syrie, et Jordanie.
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